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PROJET 

DE  CONSTITUTION 


POUR 


LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DÉCLARATION 
DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


Le  Peuple  Français  proclame,  erj  présence  de 
l’Etre  suprême , la  déclaration  suivante  clés  droits 
cle  l’homme  et  du  citoyen  : 

Article  premie  r.\  I: 

Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir 
l’homme  la  jouissance  de, ses  droits. 

A 
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1 1. 

^ nomme  en  société  »«  la  B***, 

..^aUté,  la  storf.V  propre. 

111. 

• tp  à pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit 
La  liberté  consiste  a pouv 

pas  ù autrui.  j y^ 

=1  libre  de  manifester  sa  pensée  et 
Tout  homme  est  libre  uc 

ses  opinions.  de  tout  autre  moyen  M 

La  überte  interdite,  snspen- 

publier  ses  pensees  , n p 

due  ui  limitée.  dans  l’exercice  de  son  culte- 

Tout  homme  est  noie 

V. 

„p  oue  la  loi  doit  être  la 

L’égalité  consiste  en  g ège>  soit  qu’elle- 

même  pour  tous,  soit  qu 
punisse.  y ^ 

. „ ap  U -volonté  générale. 

La  loi  est  l’expressmn  ^ * k loi°  ne  peut  être 
Ce  qui  n’est  pas  àelencni  i 

empêché.  lnt  à faire  ce  qu’elle 

Nul  »e  peut  eue 
jf  ordonne  pas.  y j j. 

-.te  dans  l’ action  de  tous  pour  as- 
Ji*  sûreté  consiste  clans 


Ms 


i 
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«tirer  à cliaciîn  la  jouissance  et  la  conservation  de 
«es  droits* 

Y I I L 

Nul  ne  doit  être  appelé  eil  justice , âcctisé  , âr^ 
frété  ni  détenu , que  dans  les  cas  déterminés  par  là 
loi,  et  selon  les  formes  qu’elle  a prescrites* 

Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l’autorité  de  la 
loi , doit  obéir  à l’instant  $ il  se  rend  coupable  par 
la  résistance* 

I X* 


Cens  qui  Sollicitent,  expédient,  signent,  exécutent 
ou  font  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupa- 
bles* et  doivent  être  punis. 


I 


X . 

Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  légalement  déclaré  coupable,  toute  ri- 
gueur qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s’assurer  de 
la  personne  d’un  prévenu,  doit  être  sévèrement  ré- 
primée par  la  loi. 

X L 

Ntd  ne  doit  être  jugé  ni  puni  qu’après  avoir  été 
entendu  ou  légalement  appelé. 


X I L 

Aucune  loi  criminelle  ni  civile  ne  peut  avoir 
d’effet  rétroactif. 
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XIII- 

La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stricte- 

ment  nécessaires.  ; . 

Les  peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits. 

XIV- 

Le  droit  de  propriété  est  celui  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son 
travail  et  de  son  industrie. 

X V. 

Tout  homme  peut  engager  son  tems  et  ses  services  ; 
mais  il  ne  peut  se  vendre , ni  être  vendu  : sa  personne 
n’est  pas  une  propriété  aliénable. 

XVI. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  son 
consentement,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessite  pu- 
blique, légalement  constatée  , l’exige , et  sous  la 
condition  d’une  juste  indemnité. 

X V I I. 

Toute  contribution  est  établie  pour  l’utilité  gene- 
rale ; elle  doit  être  répartie  entre  les  contribuables 
en  raison  de  leurs  facultés. 


/ 
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XVIII. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l’uni- 
versalité des  citoyens  ; elle  est  une  , indivisible , 
imprescriptible  , inaliénable. 

X I X. 

Nul  individu  et  nulle  réunion  partielle  de  citoyens 
ne  peuvent  s’attribuer  la  souveraineté. 

Nul  ne  peut , sans  une  délégation  légale  , exercer 
aucune  autorité  ni  remplir  aucune  fonction  publique. 

X X. 

Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir  , im- 
médiatement ou  mediatement , à la  formation  de  la 
loi , à la  nomination  des  représentans  du  peuple  et 
des  fonctionnaires  publics. 

X X î. 

La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division 
des  pouvoirs  n’est  pas  établie  , si  leurs  limites  ne 
sont  pas  fixées  , et  si  la  responsabilité  des  fonction- 
naires publics  n’est  pas  assurée. 

XXII. 

Les  fonctions  publiques  ne  pejuvent  devenir  la 
propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

A 3 
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XXIII. 


Les  citoyens  ont  le  droit  d’adresser  des  pétition* 
aux  dépositaires  de  l’autorité  publique. 

I ' \ ... ...  ‘ - , - . 
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ACTE  CONSTITUTIONNEL. 


T j a République  Française  est  une  et  indivisible. 
L’tmiversalité  des  Citoyens  Français  est  le  souverain. 

TITRE  PREMIER. 

DIVISION  DU  TERRITOIRE. 

Article  premier. 

La  France  est  distribuée  en  . , . . départe  mens. 

Ces  départemens  sont  : T Ain  , l’Aisne  Allier, 
les  Basses-Alpes  , les  Hantes- Alpes  , les  Alpes-Ma- 
ritimes, F Ardèche,  les  Ardennes,  FArriège,  F Aube, 
FAnde  , F Aveyron  , les  B onclies-clu-B-  liône  , le  Cal- 
vados, le  Cantal,  la  Charente,  la  Charente-Inîe- 
rienre,  le  Cher,  la  Corrèze,  la  Corse,  la  Côte-d  Or , 
les  Côtes-du-Nord  , la  Creuse  , la  Dordogne  ,1e 
Doubs,  la  Drôme,  l’Eure,  Eure-et-Loir,  le  Fi- 
nistère, le  Gard,  la  Hante -Garonne , le  Gers,  la 

A 4 
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Gironde  , l’Héranlt  , Iîle-et-Vilaine  , l’Indre  , In- 
dre - et  - Loire  , l’Isère  , le  Jura  , les  Landes  , Loir- 
et-Cher,  la  Haute -Loire,  la  Loire  - Inférieure  , le 
Loiret  , le  Lot  , Lot  - et  - Garonne  , la  Lozere  , 
Maine  - et  - Loire  , la  Manche  , la  Marne  , la  Haute- 
Marne,  la  Mayenne,  îa  Meurthe  , la  Meuse,  le 
Mont-Blanc,  le  Mont-Terrible,  le  Morbihan  , la 
Mozelle  , la  Nièvre,  le  Nord,  l’Oise,  l’Orne,  le 
Pas-de-Calais,  le  Puy-de-Dôme  , les  Basses- Pyrénées, 
les  Hautes-Pyrénées  , les  Pyrénées-Orienta  es  , le 
Bas  - Rhin  , le  Haut  - Rhin  , Rhône  - et  - Loire  , la 
Haute-Saône,  Saone-et~Loire,  la  Sarthe  , la  Seine  (i), 
la  . Seine  - Inférieure  , Seine  - et  - Marne  , Seine-et- 
Oise , les  Deux  Sèvres  , la  Somme  , le  Tarn , le  Var, 
Vaucluse,  la  Vendée,  la  Vienne , la  Haute-Vienne, 
les  Vosges,  l’Yonne 

I I. 

Les  limites  des  départemens  peuvent  être  chan- 
gées ou  rectifiées,  sur  la  demande  des  administres  ÿ 
mais,  en  cernas,  la  surface  d’un  département  ne 
peut  excéder  cent  myriamètres  quartés  (2). 

I I I. 

Chaque  département  est  distribué  en  cantons, 
chaque  canton  en  communes. 

- * -•*  \ ' eusLA  fi ‘fi />  d : .1  iV> - ^ y . ui-ï ’ypfj  fèJ 

1 V* 

Il  ne  peut  y avoir  plus  d’un  myriamètre  (3)  de 
l’habitation  Ta  plus  éloignée,  au  chef-lieu  de  canton. 


(1)  Jusqu’ici  .département  de  Paris. 

(2)  Environ  4®o  lieues  quarrées. 

(3)  Environ  2 lieues  et  demie. 
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TITRE  I I. 

ÉTAT  POLITIQUE  DES  CITOYENS. 

Article  premier. 

Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé 
de  vingt-un  an’s~  accomplis , s’est  fait  inscrire  sur  ië 
registre  ciyiqué'  de  son  canton  ; qui  a demeuré  , 
depuis,  pendant  une  Urinée,  sur  lë  territoire  de  la 
République , et  qui  paie  une  contribution  directe 
quelconque,  foncière  ou  personnelle,  est  citoyen! 
français. 

^ I I.  ’ h ' ’ '■ 

i.  ,.i  — ■:  • ' 1 

Sont  citoyens  de  la  République,  sans  aucune  cou- 
contribution  , les'  ' Français  qui  ont  fait 
une  ôn  plusieurs  campagnes  pour  la  cause  de  la 


L’étranger  devient  Citoyen  Français , lorsqu’apréâ 
avoir  atteint  fâge  .de.  vingt-un  ans  , et  avoir  déclaré 
1 intention  de  se  fixer  en  France,  il  y a résidé  pen- 
dant sept  années  consécutives,'  pourvu  qu’il  y paie 
une  contribution  directe,  et  qu’en  outre  il  y ppfî- 
; sede  une  propriété  foncière  ou  unuiétahhs^eHient 
d agriculture  ou  de  commerce:,  ou  qu’il  ait  épousé 
une- française. 

I V. 

Les  Citoyens  Français  peuvent  seuls  voter  dans  les 
«assemblées  primaires  , et  être  appelés  aux  fonctions 
établies  par  la  constitution. 


L'exercice  du  droit  de  citoyen  se  perd  : 
i«  Par  la-  naturalisation  .en-  pays  etranger  ; 

Par  l’affiliation  à toute  corporation  étrangère, 
qui' supposerait  des 'distinctions  de  naissance,  on  qui 
exigerait  des  vœux  de  religion  ; 

Par  F acceptation  de  ïQACUms  Q,u  de  pensions 
offertes  par  un  -gouvernement  etranger  . - 

4».  Par  la  con damnation  à des^  peines  afflictives 
ou  infamantes  > jusqu! à réhabilitation. 


siercice  des  droits  de  citoyen  est  st 
Par  Fiiiterdiction  'judiciaire  pour  es 
de  démence  ou,  d5 imbécillité  y 
Par  Pétât  de  ■ . faillite  \ b u, 

Par  Pétât  de  domestique  a ‘ pages  * 
■ë  de  la  personne  ou  du  ménagé  y 


attaÊEe -au 


- Tôut  citôf ëU  :qui  a resta©  sepa,  éPntn 

territoire  d la  République  P 'fUfin^J“ne“rjSé 
»;cation  donnée  au  nom  de  la  nation,  est  îep. 
T^er  ; a ^redevient  Gitoym  Français  tp _gpres 
avoir  ^satisfait  aux  conditions  prescrites  parlait.  111. 


vin. 


Les  jeunes  gens  ne  petiyent  être  inscrits  sur  le 
• _ . cmn  1 c f! T^T’fmveîit  (lu  itcj 


registre  civique 7 s’ils  ne  prouvent  qu 


.vent  nie 
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et  écrire,  et  qu’ils  ont  appris  une  profession  méca- 
nique. 

Cet  article  n’aura  d’ exécution.  qu’à  compter  cl# 
l’an  neuvième  de  la  .République* 

T I TR.  E-  .-TT  m ' 

ASSEMBLÉES  PRIMAIRES. 

; 

A R T X C X E É R E M I E IU 

à. fi  d.  ’ô  v . 1 C • : J Y ‘ \ f:  “ ' - ; ’ * ■ Y L a - •—  1 

Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyen» 
résidans  depuis  un  an  dans  le  même  canton. 

T T'  f 

I I. 

Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assem- 
blées primaires,  ni  voter  pour  le  même  objet  dans 
plus  d’une  de  ces  assemblées. 

III  : - . mT'I 

i 1 *XL*  ' * ' y ' C rj  ' . i 

Le  nombre  des  citoyen?  ayant  le  droit  de  voter 
dans  chaque  assemblée  primaire , est  de  quatre  cent 
cinquante  au  moins,  et  de  neuf  cents  au  plus,  t 

I V. 

Cependant  il  y a une  assemblée  primaire  3 au  moins  ^ 
par  canton. 

■V.  ^ '■  i . • ' m i 

, ; g j ( ; '/ 

Les  assemblées  primaires  se  constituent  provisoi- 
rement sous  ia  présidence  du  plus  ancien  d’âge  $ le 
plus  jeune  remplit  les  fonctions  de- secrétaire . pro- 
visoire. 


(.12  ) 
V I. 


Elles  sont  définitivement  constituées  par  la  nomi- 
nation au  scrutin  d’un  président,  d’un  secrétaire 
et  de  trois  scrutateurs. 

¥IL 

S'il  s’élève  des  difficultés  sur  les  qualités  requises 

£our  voter , l’assemblée  statue  provisoirement,  sauf 
î recours  aux  tribunaux  ordinaires. 

VII  I. 

En  tout  autre  cas,  le  corps  législatif  prononce 
seul  sur  la  validité  des  opérations  des  ; assemblées 
primaires. 

■ I X. 

Nul  ne  peut  parôître  en  armes  dans  les  assem- 
blées primaires. 

v X. 


Leur  police  -lettr  appartient. 

X I. 

Ce  qui  së  fait  dans -une  assemblée  primaire  au- 
delà  de  l’objet  de  sa  convocation  , et  contre  les 
formes  déterminées  par  la  constitution,  est  nul. 

XII. 

Les  assemblées  primaires  se  réunissent  : . 

i°.  Pour  accepter  ou  rejeter  la  constitution,  ou 


(*3» 

les  cliangemens  proposés  par  les  assemblées  de  ré- 
vision ; 

20.  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent 
suivant  la  constitution. 

XII  I." 

Elles  s’assemblent  de  plein ‘droit  le  premier  ger- 
minal de  chaque  année pour  procéder , dans  l’ordre 
indiqué  par  l’article  suivant  > aux  élections  qui  se 
trouvent"  à faire. 

' 

X I Y. 

Elles  élisent  : 

i°.  Les  membres  du  corps  législatif,  savoir  : 

Les  membres  du  conseil  des  anciens  , ensuite  leg 
membres  du  conseil  des  cinq  cents; 

2°.  Les,  membres  du  tribunal  de  cassation: 

3°.  Les  membres  du  jury  national  ; 

4°.  Les  président  accusateur  public  et  greffier 
du  tribunal  criminel  de  département  ; 

5°.  Les  présldens  et  juges  des  tribunaux  civils  ; 

6°.  Les  ad.ministrateurs  de  département  ; 

7°.  > e president  des  administrations  municipales 
de  canton  ; 

8°.  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs. , 

XV. 

Les  assemblées  ne  font  aucune  autre  élection  qu# 
celles  qui  leur  sont  attribuées  par  l’article  précédent. 

X V I. 

- ♦ 

Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 
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XVII. 


Tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincu  d'avoir 
vendu  on  acheté  un  suffrage,  est  exclus  des  assemblées 
primaires  pendant  vingt  ans  ; en  cas  de  récidivé , n 
l’est  pour  toujours. 

XVIII. 


Lorsqu’il  s’agit,  de  l’élection  des  fonctionnaires 
propres  à chaque  canton,  le  relevé  des  scrutins  se 
fait  au  chef-lieu  du  canton,  par  la  reunion  de  deux 
commissaires  de  chaque  assemblée  pumaire. 


I X. 


Pour  toutes  les  autres  élections,  le  relevé  des 
scrutins  se  fait  au  chef-lieu  de  département,  par 
les  administrateurs  réunis  en  séance  publique. 

X X. 

Immédiatement  après  les  élections  prescrites  par 
l’art  XIV , il  se  tiendra  des  assembiees  communales 
qui  éliront  les  agens  de  chaque  commune , et  dans  les 
communes  au-dessus  de  5ooo  habitans , les  oflieiers 


municipaux. 


XXL 


Les  fonctions  publiques  sont  distinguées  en  phi 

XXII. 


sieurs  degrés. 


Les  fonctionnaires  publics  du  premier  degré,  sont 
les  administrateurs  municipaux  de  canton,  commu- 
mes  ou  arrpndissemens  de  communes  , les  juges  -ne- 
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paix,  leurs  assesseurs,  et  les  membres  des  bureaux 
de  conciliation. 

Toutes  ces  fonctions , excepté  celle  du  juge-de- 
paix , sont  exercées  gratuitement. 

XXIII. 

Les  fonctionnaires  publics  du  second  degré,  sont 
les  administrateurs,  jde  département  ? les  membres  des 
tribunaux  civils,  les  présidons , accusateurs  publics 
..£t  greffiers  des  tribunaux  criminels. 

Toutes  ces  fonctions  sont  salariées. 


X X IV. 

Les  fonctions  du  second  degré  , exprimées  en  l'ar- 
ticle XXIII , ne  peuvent  être  déférées  qu'aux  citoyens 
qui  ont,  pendant  deux  ans,  rempli  Tune  de  celles 
énoncées  en  l'article  XXII, 

XXV, 

Les  citoyens  qui , pendant  deux  ans , ont  exercé 
Tune  des  fonctions  publiques  du  second  degré , sont 
seuls  éligibles  au  corps  législatif,  lorsqu’ils  réunis- 
sent d’ ailleurs  toutes  les  autres  conditions  exigées 
par  la  présent©  constitution. 

XXVI. 

Les  agens  généraux  d’exécution , les  ambassadeurs  , 
les  commissaires  prés  les  administrations  de  départe- 
ment et  tribunaux , les  secrétaires  en  chef  des 
mêmes  administrations  ou  tribunaux  , les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  , les  régisseurs  et 
percepteurs  des  contributions  directes  ou  indirectes , 
sont  également  éligibles  au  corps  législatif , après  six; 
années  d'exercice  de  leurs  commissions. 


Les  conditions  prescrites  par  les  trois  articles  pré- 
cédons, ne  sont  exigées  qu’à  partir  de  1 an  neuvième 
de  la  République. 

Tout  citoyen  qui  a ou  qui  aura  rempli  jusqu’à  cette 
‘énorme  , en  vertu  d’élection  faite  dans  une  assemblée 
électorale  ou  primaire  , quelque  fonction  publique  des 
degrés  supérieurs , y sera  éligible  , sans  etre  astreint 
à passer  par  les  dégrés  inférieurs. 

titre  iy. 

POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Article  premier* 

Au  corps  législatif  seul,  appartient  l’exercice  de 
la  puissance  législative. 

I I. 

Le  corps  législatif  ne  peut  , en  aucun  cas , délé- 
guer à un  où.  plusieurs  de  ses  membres  , m a 
oui  que  ce  soit  , aucune  des  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  la  présente  constitution. 

I I I. 

Il  ne  peut  exercer,  par  lui-même,  ni  par  des 
délégués,  le  pouvoir  exécutif  m l'autorité  judiciaire. 


> corps  législatif  n’assiste  ' à:  aucune  cérémonie 
iblique  , et  n’y  envoie  point  de  députation. 


publiq 
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Il  y a incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre 
du  corps  législatif  et  l’exercice  d’une  autre  fonc- 
tion publique. 

Les  juges  des  tribunaux  et  les  percepteurs  des 
Contributions  directes  ou  indirectes , qui  sont  élus 
membres  du  corps  législatif,  sont  remplacés  dans 
leurs  premières  fonctions , pour  le  temps  seulement 
ou  ils  exercent  les  fonctions  législatives  ; ils  repren- 
nent ensuite  celles  qu’ils  exerçoient  auparavant. 

A l’égard  des  autres  fonctionnaires  qui  viennent  à 
être  élus  membres  du  corps  législatif,  la  loi  détermine 
le  mode  de  leur  remplacement  définitif*  ou  tempo- 
poraire  dans  leurs  premières  fonctions, 

V L 


Le  corps  législatif  est  composé  d'un  conseil  des 
anciens  et  d’un  conseil  des  cinq  cents» 

y 1 1. 

Les  deux  conseils  résident  toujours  dans  la  même 
commune, 

Y I I I. 


Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent  une  in- 
demnité ; elle  est  la  même  dans  l’un  et  l’autre 
ccnseil. 

I X, 

. directoire  exécutif  né  peut  faire  passfr  ou  sé- 
journer aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance 
de  six  myriametres  de  k commune  où  le  corps 
legislatif  tient  ses  séances , si  ce  n’est  sur  sa  réqui- 
fiition  ou  ayec  son  autorisation»  * 

Projet  de  constitution , jj 
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H y a près  du  corps  législatif  une  garde  de  ci- 
toyens  pris  dans  la  garde  nationale  de  tons  les  dé- 
parte  ni  en  s , et  choisis  par  leurs  frères  d’armes. 

Cette  garde  ne  peut  être  an-dessons  de  douze  cents 
hommes' en  activité  de  service. 

Le  corps  législatif  détermine  le  mode  de  ce  ser- 
vice et  sa  durée. 

X I. 

Conseil  des  anciens . 

Le  conseil  des  anciens  est  composé  de  deux  cents 
cinquante  membres. 

X I I. 

Il  est  renouvelé  tous  les  deux  ans  par  moitié  ; 
ses  membres  sont  quatre  années  en  fonctions  ; ils 
peuvent  être  réélus  de  suite  ; après,  quoi  il  faudra 
un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu  ils  puissent  etre 
réélus  de  nouveau. 

XIIL 

Chaque  département  concourt  , à raison  de  sa 
population  seulement  , à la  nomination  des  membres 
du  conseil  des  anciens. 

X I V. 

Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif,  d’après  les 
états  de  population  qui  lui  sont  envoyés  , déter- 
mine le  nombre  des  membres  du  conseil  des  anciens 
que  chaque  département  doit  fournir.  . 

Aucun1  changement  ne  peut  être  fait  dans  ce 
nombre  , durant  cet  intervalle. 


Les  membres  du  conseil  des  anciens  sont  nommes 
par  les  citoyens  de  chaque  département  réunis  en 
assemblée  primaire. 

X V J. 

. ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  des  an- 
ciens , 

S’il  n’est  âgé  de  quarante  ans  accomnlis  j 

o,1.  plus  il  n’est  marié  ou  veuf  ; 

S il.  n’a  pas  habité  le  territoire  de  la  République 
pendant  tes  quinze  animés  qui  auront  immédiate- 
ment précédé  l’élection  j 

Si  enfin  il  ne  possédé  pas  une  propriété  foncière 
quelconque  depuis  une  année  au  moins. 

XVII. 

Les  membres  nouvellement  élus  au  conseil  des 
anciens  se.  réuniront,  le  premier  du  mois  prairial, 
au  iieu  qui  aura  été  indiqué  par  le  corps  législatif 
précèdent  ou  dans  le  lieu  même  de  ses  dernières 
séances , s il  n en  a pas  désigné  un  autre. 

XVIII. 

Si,  pendant  la  première  quinzaine,  la  moitié 
des  «remîmes  nouvellement  élus  au  conseil  clés  an- 
i-ns  ne  s est  pas  réunie  , les’  présèùs  ne  pourront 

dron’lPf  daU°T  aCte,  léSislatif>  mais  ils  enjoin- 

ont  aux  memores  àbsens  de  se  rendre  à leurs 
i onctions  sans  délai.  * 


XIX. 

Les  membres  qui  ne  se  sont  pas  rendus  dans  1# 

B a 
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Mai  d’un  mois  , sont  punis  d’une  amende  égalé  a 
la  valeur  de  quinze  cents  myriagrammes  (le  bled  (i), 
8’ils  ne  proposent  pas  une  excuse  qui  soit  jugee  lé- 
gitimé par  le  conseil  des  anciens. 

X X. 

Aussitôt  que  les  membres  du  conseil  des  anciens 
s„m  Smis  au  nombre  de  .88,  ou  après  l’erp.»- 
t\on  de  la  première  quinzaine  , quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  réunis  , ils  vérifient  les  pou- 
voirs des  membres  nouvellement  élus,  et,  ^ 
semble  , ils  se  constituent  conseil  des  anciens,  et  se 
nomment  un  président  et  des  secrétaires. 

XXL 

Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires  ne 
peuvent  excéder  la  durée  d’un  mois. 

XXII. 

Conseil  des  cinq  cents. 

Le  conseil  des  cinq  cents  est  invariablement  fixé 
à Çe  nombre.  j x I II 

T oc  dlsnositions  contenues  dans  les  articles  XII, 
■vra  XIVXvTxVII  XVIII , XIX  et  XXI , relatifs 
à^or.anisation  du  conrril  de.  «Am.  «— 

jaunes  au  conseil  des  cinq  cents. 

xxiv.  ;■ 

Pour  être  élu  membre  du  conseil  des  cinq  cents  , 
il  être  âgé  de  3o  ans  accomplis  , avoir  habité 

(i  ) Environ  trois  cents  quintaux. 
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îe  territoire  de  la  République  pendant  les  dix  années 
qui  auront  immédiatement  précédé  l’élection , et 
posséder , depuis  un  an  au  moins , une  propriété 
foncière  quelconque. 

La  condition  d’habitation  exigée  par  le  présent 
article  , et  celle  prescrite  par  l’article  XVI  du  pré- 
sent titre , ne  concernent  point  les  citoyens  qui  sont 
sortis  du  territoire  de  la  République  avec  mission 


du  gouvernement. 


X X V. 


Aussitôt  que  trois  cent  soixante  - seize  membres 
sont  réunis,  ou  après  l’expiration  de  la  première 
quinzaine,  quel  que  soit  leur  nombre,  ils  vérifient 
les  pouvoirs  des  membres  nouvellement  élus,  et  tous 
ensemble  se  constituent  conseil  des  cinq  cents. 


X X V L 

Des  fonctions  du  côrps  législatif 

La  proposition  des  lois  appartient  exclusivement' 
au  conseil  des  cinq  cents. 

X X Y I L 

II  appartient  exclusivement  au  conseil  des  anciens 
d’approuver  ou  de  rejeter  les  propositions  du  con- 
seil des  cinq  cents. 

XXVII  I. 

Le  conseil  des  cinq  cents  et  le  conseil  des  anciens 
ont  respectivement  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de 
leurs  séances  et  dans  l’enceinte  extérieure  qu’ils  ont 
déterminée. 
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XXIX. 


Ils  ont  respectivement  le  droit  de  discipline  sur 
leurs  membres  3 mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de 
punition  plus  forte  que  la  censure , les  arrêts  pour 
huit  jours , et  la  prison  pour  trois. 

XXX. 

La  police  et  la  survoiilan cè  de  l’administration 
départementale  et  municipale  de  la  commune  ou  le 
corps  legislatif  tient  ses  séances , appartiennent  au 
conseil  des  anciens. 

11  peut , en  tout  ou  en  partie  déléguer  au  direc- 
toire exécutif  cette  police  et  cette  surveillance  , ou 
les  exercer  directement , selon  qu’il  le  juge  conve- 
nable. 

XXXI. 

Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la  résidence 
du  corps  législatif  3 il  indique  , en  ce  cas  , un  nou- 
veau lieu  et  l’époque  à laquelle  les  deux  conseils 
sont  tenus  de  s’y  rendre. 

X X X î î. 

Le  décret  du  conseil  des  anciens,  sur  cet  objet, 
est  irrévocable. 

XXXIII. 

Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  l’un  ni  l’autre 
des  conseils  ne  peuvent  plus  délibérer  dans  ia  com- 
mune ou  ils  ont  résidé  ; jusqu’alors. 

Les  ijiemhxe.s,  qui  j.  .ooifçinn^toient  leurs  fonctions  , 
se  rendroicn t Goupables  .de.  liante  trahison  et  d’atten- 
tat contré  la  sûreté  de  la  République. 
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XXXIV. 


Si,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixe  par  le 
conseils  des  anciens , la  majorité  de  chacun  des 
deux  conseils  n'a  pas  fait  connaître  à la  République 
son  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué  , les  adminis- 
trateurs de  département,  ou,  à leur  défaut,  les 
tribunaux  civils  de  département,  convoquent  les  as- 
semblées primaires,  pour  procéder  à la  formation 
d’un  nouveau  corps  législatif,  par  l’élection  de  deux 
cent  cinquante  députés  pour  le  conseil  des  anciens* 
et  de  cinq  cents  pour  l’autre  conseil. 

X X -X  V. 

Les  administrateurs  de  département  qui,  dans  le 
cas  de  l’article  précédent , seroient  en  retard  de  con- 
voquer les  assemblées  primaires,  se  rendraient  cou- 
pables de  haute  trahison  et  d'attentat  contre  la  sû- 
reté de  la  République. 

XXXVI. 

Les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retarde - 
roient  ou  refuseroient  de  sceller,  promulguer  et  en- 
voyer le  décret  de  translation  du  corps  législatif, 
se  rendroient  coupables  du  même  délit. 

X XXV  I L , 

Les  membres  du  nouveau  corps  législatif  se  ras- 
semblent dans  le  lieu  ou  le  conseil  des  anciens  avait 
transférées  séances. 
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XXXVIII. 


Tenue  des  séances  du  conseil  des  cinq  cents  9 et 
forme  de  délibérer . 

Les  séances  cln  conseil  des  cinq  cents  sont  publiques. 

Les  assistant  iie  peuvent  excéder  en  nombre  la 
moitié  des  membres  de  rassemblée. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  imprimés. 

XXXIX. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n’est  composée  de  deux  cents  membres  au 
moins, 

X L. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  sur  la  demande  de 
cent  membres,  peut  se  former  et  délibérer  en  co- 
mité général  et  secret. 

X L I. 

icune  résolution  ne  peut  être  prise  en  comité 
ral,  qu’à  F appel  nominal. 

t appel  est  imprimé  aussitôt  que  le  conseil  des 
cents  a déclaré  que  la  nécessité  du  secret  n’existe 

X L I I, 

Le  conseil  des  cinq  cents  ne  peut  créer  dans  son 
sein  aucun  comité  permanent  : seulement,  lorsqu’une 
matière  lui  paroît  susceptible  d’un  examen  prépa- 
ratoire, il  nomme  parmi  ses  membres  une  commis- 
sion spéciale  , qui  se  renferme  uniquement  dans  l’ob- 
jet de  sa  donnation. 

Cette  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  con- 
seil a statué  sur  l’objet  dont  elle  étoit  ckargeq. 


gene 

Ce 

cinq 

plus- 
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X L I I I. 


Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée  ni  ré- 
solue dans  le  conseil  des  cinq  cents , qu’en  obser- 
vant les  formes  suivantes  : 

Il  sera  fait  trois  lectures  de  la  proposition  ; l’ in- 
tervalle entre  deux  de  ces  lectures , ne  pourra  être 
moindre  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque 1 lecture , 
et  néanmoins  après  la  première  ou  la  seconde  lec- 
ture , le  conseil  des  cinq  cents  peut  déclarer  qu’il 
y a lieu  à l’ajournement  ou  qu’il  n’y'  a pas  lieu  à 
délibérer. 

Toute  proposition  sera  imprimée  et  distribuée 
deux  jours  avant  la  seconde  lecture. 

Après  la  troisième  lecture,  le  conseil  des  cinq 
cents  décidera  s’il  y a lieu  ou  non  à l’ajournement. 

Toute  proposition  qui,  soumise  àla  discussion,  aura 
été  définitivement  rejetée  après  la  troisième  lecture, 
ne  pourra  être  reproduite  qu’après  une  année  révolue. 

X L I V. 

Les  propositions  adoptées  par  le  conseil  des  cinq 
cents,  s’appellent  résolutions. 

X L V. 

Le  préambule  de  toute  résolution  énoncera  : 

i°.  Les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lec- 
tures de  la  proposition  auront  été  faites  ; 

^°;  L’acte  par  lequel  il  aura  été  déclaré,  après,  la 
troisième  lecture , qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajourne- 
ment, 

X L V L 

Le  conseil  des  anciens  doit  refuser  d’approuver 


( 26  ) 

les  résolutions  dont  le  préambule  n’atteste  pas  l’ob- 
servation des  formes  ci-dessus. 

Si  quelque  résolution  non  revêtue  de  ces  formes  , 
venoità  être  approuvée  par  le  conseil  des  anciens  , le 
directoire  exécutif  ne  peut  la  sceller  ni  la  promul- 
guer comme  loi,  et  sa  responsabilité  à cet  egard 
dure  six  années. 

X L V I I. 


Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par  l’article 
XLI  , les  propositions  reconnues  urgentes  par  une 
déclaration  préalable  du  conseil  des  cinq  cencs. 

Cette  déclaration  énoncera  les  motifs  de  furgence  * 
et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  préambule  de  la 
résolution. 

X L V I I î. 

Tenue  des  séances  du  conseil  des  anciens  3 et  forme 
de  délibérer. 

Les  dispositions  des  articles  XXXÎX , XLI , XLïI 
et  XL13I  du  présent  titre  , sont  communes  au  con- 
seil des  anciens. 

X L I X. 


Le  conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n’est  composée  dé  cent  quatre-vingts  mem- 
bres au  moins. 


Aucune  proposition  de  loi  ne  peut  prendre  nais- 
sance dans  le  conseil  des  anciens. 


L L 


Aussitôt  qu’une  résolution  du  conseil  des  cinq 
cents  sera  parvenue  au  conseil  des  anciens,  le  pré- 
sident donnera  sur-Ie-cliamp  lecture  du  préambule. 
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L I I. 

Si  la  proposition  a été  déclarée  urgente  par  le 
conseil  des  cinq  cents,  le  conseil  des  anciens  déli- 
bérera pour  approuver  ou  rejeter  l’acte  d’urgence. 

% L I I I. 

Si  le  conseil  des  anciens  rejette  l’acte  d’urgence, 
aucune  délibération  ne  sera  prise  sur  le  fonds  de 
la  résolution. 

L I V. 

Si  la  résolution  n’ést  pas  précédée  d’un  acte 
d’urgence,  il  en  sera  fait  trois  lectures  à trois  in- 
tervalles , dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  jours. 

L V. 

La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture. 

L V I. 

Tonte  résolution  sera  imprimée  et  distribuée  au 
moins  deux  jours  avant  la  deuxième  lecture. 

L V I L 

^ Les  résolutions  du  conseil  des  cinq  cents , adop- 
tées par  le  conseil  des  anciens,  s’appellent  lois. 

L Y I IL 

t -^e  préambule  des  lois  énoncera  les  dates  des 
séances  1 du  conseil  des  anciens  auxquelles  les  trois 
lectures  auront  été  faites* 
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L I X. 


Les  lois  dont  le  préambule  n’atteste  pas  l’obser- 
vation des  formes  prescrites  par  les  articles  LY , 
LVI  et  LVII  du  présent  titre  , ne  peuvent  être  scellées 
ni  promulguées  par  le  directoire  exécutif  , et  sa 
responsabilité  à cet  éga^d  durej^x  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lesquelles  l’acte  d’ur- 
gence a été  approuvé  par  le  conseil  des  anciens. 

L X. 

Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  anciens  aura 
reconnu  l’urgence  sera  motivé,  et  mentionné  dans  1© 
préambule  de  la  loi. 

L X I. 

La  proposition  de  loi  faite  par  le  conseil  des  cinq 
cents , s’entend  de  tous  les  articles  d’un  même  pro- 
jet $ le  conseil  des  anciens  doit  les  rejeter  tous,  ou 
les  approuver  dans  leur  ensemble. 

L X I L 

Quand  le  conseil  des  anciens  a rejeté  un  projet 
de  loi,  ce  même  projet  ne  peut  plus  lui  être  pré- 
senté qu’ après  deux  années  révolues. 

L X I I L 

Cependant  le  conseil  des  cinq  cents  peut,  dans 
cet  intervalle,  présenter  un  projet  de  loi  qui  con- 
tienne des*  articles  faisant  partie  d’un  projet  de  loi 
déjà  rejeté. 

L X 1 Y. 

L’approbation  du  conseil  des  anciens  est  exprime© 


sur  chaque  proposition  de  loi , , par  cette  formule 
signée  du  président  et  des  secrétaires  : Le  conseil 
des  anciens  approuve . . . . 

L X Y. 

Le  refus  d’adopter  pour  cause  d’omission  des  for- 
mes indiquées  dans  l’article  XLIV  du  présent  titre  , 
est  exprimé  par  cette  formule  signée  du  président  et 
des  secrétaires]:  la  constitution  annulle 

L X V L 


Le  refus  d’approuyer  le  fonds  de  la  loi  proposée , 
est  exprimé  par  cette  formule  signée  du  président 
et  des  secrétaires  : le  conseil  des  anciens  ne  peut 
adopter.  . . . 

L X Y I L 

Le  conseil  des  anciens  enyoie  la  loi  qu’il  a adop- 
tée, tant  au  conseil  des  cinq  cents  qu’au  directoire 
exécutif. 

L X Y I I I. 

Relations  des  deux  conseils  entre  eux . 


Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitivement  cons- 
titués , ils  s’en  avertissent  mutuellement  par  un  mes- 


sager d’Etat. 


L X I X. 


Chaque  conseil  nomme  six  messagers  d’Etat  pour 
son  service. 


L X X. 


Les  messagers  d’Etat  porteront  à chacun  des  con- 
seils et  au  directoire  exécutif,  les  actes  législatifs  \ 
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ils  auront  entrée  dans  le  lien  des  séances  des  con- 
seils législatifs  et  du  directoire  exécutif. 

Ils  mardi eront  précédés  de  deux  huissiers. 

L X X I. 

Lorsque  l’un  des  conseils  vent  s’aiourrier  au-delà 
de  cinq  jours,  il  ne  le  peut  que  par  une  proposi- 
tion sur  laquelle  l’autre  conseil  a un  droit  négatif. 

L X X I I. 

De  la  garantie  des  membres  du  corps  législatif. 

Les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être 
recherchés , accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  pour 
ce  qu’ils  auront  dit  ou  écrit  dans  F exercice  de  leurs 
fonctions. 

L X X I I L 

L Ils  peuvent , pour  faits  criminels , être  saisis  en 
flagrant  délit  ; mais  il  en  sera  donné  avis , sans 
délai,  au  corps  législatif  ; et  la  poursuite  ne  pourra 
être  continuée  qu’après* que  le  conseil  des  cinq  cents 
aura  proposé  la  mise  ën  jugement , et  que  le  conseil 
des  anciens  i’aura  décrétée. 

L X X I V. 

Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du 
corps  législatif  ne  pourront  être  amenés  devant  les 
officiera  de  police,  ni  mis  en  état  d’arrestation, 
avant  que  le  conseil  des  cinq  cents  n’ait  proposé  3a 
mise  en  jugement , et  que  le  conseil  des  anciens  ne 
l’ait  décrétée. 

L X X V. 

La  g nantie  des  membres  du  corps  législatif , telle 
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qn  elle  est  déterminée  par  les  deux  articles  précè- 
dent, commence  au  moment  de  leur  nomination  , 
et  dure  un  mois  après  leur  sortie  ? soit  du  conseil 
des  anciens } soit  du  conseil  des  cinq  cents. 

TITRE  V. 

POUVOIR  E X É C U T I F, 

Article  premier. 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à un  directoire 
de  cinq  membres , nommés  par  le  corps  législatif. 

* I I. 

Le  conseil  dÜ  cinq  cents  forme  Une  liste  triple  du 
nombre  des  membres  du  directoire  qui  sont  à nom- 
mei  y et  la  présente  au  conseil  des  anciens  oui  choisit 
dans  cette  liste. 

I I L 


Les  membres  du  directoire  doivent  être  âpés  de 
quarante  ans  au  moins. 

I V. 

Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
qui  ont  ete  membres  du  corps  législatif,  ou  agens 
generaux  d’exécution.  ë 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  observé» 
qua  commencer  de  l'an  neuvième  de  la  Républiq, 


lue. 


V. 


» Les  mei?bres  du  corps  législatif  ne  peuvent  être 
ems  membres  du  directoire , ni  pendant  la  durée 
e leuis  fonctions  legislatives,  ni  pendant  la  pre» 
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ni  1ère  année  après  l’expiration  de  ces  mêmes  fonc- 
tions. 

Y L 

Le  directoire  est  partiellement  renouvelé  , par 
l’élection  d’un  nouveau  membre  , chaque  année. 

Le  sort  décidera,  rendant  les  quatre  premières 
années,  de  la  sortie  successive  de  ceux  qui  auront 
été  nommés  la  première  fois. 

V I I. 

Aucun  des  membres  sortans  ne  peut  être  réélu 
qu’après  un  intervalle  de  cinq  a,ns. 

V I î L 

L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe , le 
frère  , l’oncle  et  le  neveu  , et  les  alliés  au  même 
degré  , ne  peuvent  être  en  même  temps  membres 
du  directoire  , ni  s’y  succéder  qu'après  un  inter- 
valle de  cinq  ans. 

I X. 

En  cas  de  mort , de  destitution  ou  démission  d’un 
des  membres  du  directoire  , son  successeur  est  élu 
par  le  corps  législatif,  clans  dix  jours  pour  tout  délai. 

Le  nouveau  membre  n’est  élu  que  pour  le  temps 
d’exercice  qui  restoit  à celui  qu’il  remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  n’excede  pas  six  mois  , 
celui  qui  est  élu  exerce  pendant  cinq  ans  et  demi. 

X. 

Chaque  membre  du  directoire  le  préside  à son 
tour  durant  trois  mois  seulement. 
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X I. 


Le  président  a la  signature  et  la  garde  du  sceau. 

XII. 

Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont 
adresses  au  directoire  , en  la  personne  de  son  r>ré- 
sident.  A 

X I IL 

Le  directoire  ne'  peut  délibérer,  s’il  n’v  a trois 
membres  présens  au  moins. 

X I V. 

Il  se  choisit,  hors  de  son  sein , un  secrétaire 
qui  contresigne  les  expéditions  et  rédige  les  délibé- 
rations sur  un  registre , où  chaque  membre  a~le 
droit  de  mire  inscrire  son  ayis  motiyé. 


X V. 

„ Le  , directoire  pourvoit  , d’après  les  lois  , à la 
surete  extérieure  et  intérieure  de  la  Répubiroue. 

11  dispose  ae  la  force  armée  sans,  qu’en  aucun  cas  , 
le  directoire  collectivement , ni  aucun  de  ses  mem- 
bres , puisse  la  commander , ni  pendant  le  temns 
de  ses  jonctions  directoriales,  ni  pendant  les  deux 
années^  qui  suivent  immédiatement  l’exoiration  de 
ces  memes  fonctions.  1 

X V I. 

Le  directoire  nomme  les  généraux  en  chef  ■ il 
ne  peut  les  choisir  parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses 
membres,  dans  les  degrés  exprimés  par  l’art.  Vffl 
Projet  de  constitution , Q 
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xvii. 


Il  surveille  et  assure  l’execution  des  lois  dans  les 
administrations  et  tribunaux , par  des  commissaires 
à sa  nomination. 

XVIII. 

ïl  nomme,  hors  de  son  sein,  les  agens  géné- 
raux d’exécution. 

✓ 

XIX. 

Les  a«ens  généraux  d’exécution  correspondent 
immédiatement  avec  les  autorités  cjui  leui  sont 
subordonnées. 

X X. 

Le  corps  législatif  détermine  le  nombre  et  les 
fonctions  des  agens  généraux  d’exécution. 

XXL 

Ces  agens  ne  forment  point  un  conseil. 

XXII. 

Le  directoire  nomme  tous  les  receveurs  des  im- 
positions directes. 

XXIII? 

Il  nomme  les  préposés  en  clief  aux  régies  des 
contributions  indirectes  ; fit  a 1 acuninistration  des 
domaines  nationaux. 


/ 
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XXIV. 

V . y'-?  *,  ■ , : 1 . JïEpS.',.  ilr.Vi  ^ ^ y ■■■■  ■ 

Les  préposés  en  chef,  tant  de  la  régie  des  postes 
que  de  toutes  celles  des  contributions  indirectes 
ont  la  nomination  des  employés  de  leurs  bureaux 
et  de  ceux  des  départemens. 

XXV. 

Le  directoire  surveille  la  fabrication  des  monnoies 
et  nomme  les  officiers  chargés  d’exercer  cette  sur- 
veillance. < 

XXVI. 

Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  sortir  du 
territoire  de  la  République , que  deux  ans  après  la 
cessation  de  ses  fonctions.  ' 

Il  est  tenu,  pendant  cet  intervalle,  de  justifier 
au  corps  législatif  de  sa  résidence. 

XXVII. 

Le  directoire  est  responsable  de  l’inexécution  des 
lois  et  des  abus  cju’il  ne  dénonce  pas. 

XXVIII. 

Ses  agens  sont  respectivement  responsables  , tant 
de  1 inexécution  des  lois  qui  leur  sont  transmises, 
que  de  celle  des  arretés  du  directoire. 

XXIX. 

Les  membres  du  directoire  sont  traduits  en  juge- 
ment par  le  corps  législatif  ; pour  fait  de  trahison  , 

C a 
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<le  corruption  , de  dilapidation  des  deniers  publics  , 
et  pour  tout  crime  capital  relatif  à leur  gestion. 

XXX. 

Ils  sont  justiciables  des  tribunaux  pour  les  délits 
ordinaires  et  privés  ; néanmoins  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés  , liors  les  cas  de  flagrant  délit  , ni  traduits 
en  jugement  y sans  1 autorisation  du  corps  legislatif. 

XXXI. 

T O-Uie  dénonciation  , tant  contre  le  directoire  que 
contre  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  , est  adressée 
par  écrit  au  conseil  des  cinq  cents. 

X X XII. 


Si  , après  y avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite 
par  l’art.  XLTV  du  titre  IV,  le  conseil  des- cinq  cents 
admet  la  dénonciation,  il  le  déclare  en  ces  termes: 

La  dénonciation  contre pour  le  J ait 

de  , datée  du  ....  , signée  de  ....  , 

est  admise. 

XXXIII. 

L’inculpé  est  alors  appelé  , et,  s’il  comparoît , en- 
tendu dans  l’intérieur  du  lieu  des  séances  du  con- 
seil  des  cinq  cents. 

XXXIV. 

l e conseil  des  cinq  cents  déclaré  s il  y a lieu  ou 
non  à l’examen  de  la  conduite  de  l’inculpé. 


I - .«!-  . . : ••  . / . ' <n  ,v 

■ * (■  . : v 
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XXXV. 

Le  prévenu  est  ensuite  entendu  par  le  conseil 
des  anciens,  à la  barre;  et  s’il  est  jugé  coupable, 
après  qu’il  y a été  délibéré  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  LV,  LYI  et  LVII,  le  conseil  des  anciens 
prononce  l’accusation,  qui  entraîne  suspension  ; et 
il  envoie  l’accusé  deyant  la  haute  cour  de  justice  , 
laquelle  est  tenue  d’instruire  le  procès  sans  aucun 
délai. 

X X X Y I. 

Si  l’accusé  est  acquitté  par  le  jugement  de  la 
haute  cour  de  justice,  il  reprend  ses  fonctions. 

XXXVII. 

Le  corps  législatif  ne  pâtit  mander  le  directoire, 
ni  aucun  de  ses  membres,  excepté  dans  les  cas  des 
articles  précédens. 

X X X Y I I I. 

Les  comptes  et  les  éclalrcissemens  demandés  par 
le  corps  législatif  an  directoire  , sont  fournis  par 
écrit. 

XXXIX. 

Le  directoire  est  tenu,  à l’ouverture  de  la  ses- 
sion du  corps  législatif,  de  lui  présenter  par  écrit 
l’apperçu  des  dépenses,  la  situation  des  finances, 
l’état  des  pensions  existantes , ainsi  que  le  projet  de 
celles  qu’il  croit  convenable  de  créer. 

Il  doit  aussi  indiquer  les  abus  qui  spnt  à sa  con- 
connoissance. 

C 3 
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X L. 


Le  directoire  peut  en  tout  temps  inviter  par  écrit 
le  corps  législatif  à prendre  un  objet  en  considé- 
ration , mais  non  lui  proposer  des  disposition^  lé- 
gislatives 5 si  ce  n’est  relativement  à la  paix  et  à 
la  guerre. 

X L L 

Aucun  membre  du  directoire  p.e  peut  s’absenter 
plus  de  cinq  jours,  ni  s’éloigner  au-delà  de  quatre 
myriamètres  (1)  du  lieu  de  la  résidence  du  direc- 
toire , sans  l’ autorisation  du  corps  législatif. 

X L I L 

Les  membres  du  directoire  ne  peuvent  paroitre 
en  public,  ni  au-debors,  ni  dans  l’intérieur  de  leurs 
maisons , que  revêtus  du  costume  qui  leur  est  propre. 

X L I I L 

Le  directoire  a sa  garde  habituelle  et  soldée  , 
composée  de  cent  vingt  hommes  à pied  et  de  cent 
vingt  hommes  à cheval. 

X L I V. 

Le  directoire  est  accompagné  de  sa  garde  dans 
les  cérémonies  et  marches  publiques,  où  il  a tou- 
jours le  premier  rang. 

X L V. 

Chaque  membre  du  directoire  se  fait  accompagner 
au- dehors  de  deux  gardes. 


(ij  Environ  div  lieues. 
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IL  VI. 

Tout  poste  de  force  armée  doit  au  directoire  et 
à chacun  de  ses  membres  les  honneurs  militaires 


supérieur 


s. 


X L V I I. 


Le  directoire  réside  dans  la  même  commune  que 
g] 

X L V I I L 


le  corps  législatif. 


Les  'membres  du  directoire  sont  logés  aux  frais 
de  la  République,  et  dans  un  même  édifice. 

X L I X. 

Le  traitement  de  chacun  d’eux  est  fixé  à la  va- 
leur de  cinquante  mille  my riag ranimes  ( 1 ) de  froment. 

TITRE  VI. 

■ 

CORPS  ADMINISTRATIFS  ET  MUNICIPAUX.  - 
Article  premier. 

Il  y a dans  chaque  département  une  administra- 
tion centrale,  et  dans  chaque  canton  une  adminis- 
tration municipale  au  moins. 


I I. 


Toute  commune  dont  la  population  s’élève  depuis 
cinq  mille  liabitans  jusqu’à  cent  mille,  a,  pour  elle 
seule  , une  administration  municipale. 

(1)  Environ  dix  mille  quintaux» 
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I I I. 


Dans  les  communes  dopt  la  population  excède 
cent  mille  habitons,  il  y a au  moins  trois  admi- 
nistrations  municipales. 

I Y. 

L ascenclant  et  le  descendant  en  ligne  directe  ; le 
frère  , 1 oncle  ou  le  neveu  et  alliés  au  même  degré, 
ne  peuvent  simultanément  être  membres  de  la  même 
administration,  ni  s’y  succéder,  qu’ après  un  inter- 
valle de  deux  ans. 

Y. 

Chaque  administration  de  département  est  com- 
posée . de  cinq  membres  , qui  sont  renouvelés  par 
cinquième  tous  les  ans. 

Y L 

dies  administrateurs  de  departement  peuvent  être 
réélus  une  fois,  sans  intervalle. 

Y I L 

Tout  citoyen  qui  a été  deux  fois  de  suite  élu  ad- 
ministrateur de  département,  et  qui  en  a rempli 
les  fonctions  en  vertu  de  l’une  et  de  l’autre  élection , 
ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu’après  un  intervalle 
de  deux  années. 

Y I I I. 

Les  administrations  départementales  et  munici- 
pales n’ont  aucun  caractère  de  représentation. 
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Elles  ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps  lé- 
gislatif, ni  ceux  du  pouvoir  exécutif,  id  en  sus- 
pendre l’exécution . 

Elles  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  objets  dé- 
pendons de  l’ordre  judiciaire. 

I X. 

• ' Les  administrateurs  sont  essentiellement  cliaro-és 
de  la  répartition  d.es  contributions  directes  et  de  la 
surveillance  des  deniers  provenans  des  revenus  pu- 
blics dans  leur  territoire. 

Le  corps  legislatif  déterminé  les  réglés  et  le  modo 
de  leurs  fonctions,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les 
autres  parties  de  l’administration  intérieure. 

X. 

Le  pouvoir  exécutif  nomme  auprès  de  chaque  ad- 
ministration départementale  et  municipale  un  com- 
m'ssaire,  qu’il  révoque  lorsqu’il  le  juge  convenable. 

Le  commissaire  surveille  et  requiert  1 exécution 
des  lois. 

X I. 

. J O J / r ' * ~ - 

Les  administrations  municipales  sont  subordon- 
nées aux  administrations  de  département,  et  celles- 
ci  aux  agens  généraux  d’exécution. 

En  conséquence  , les  agens  généraux  d’exécution 
peuvent  annuller  les  actes  des  administrations  de 
departement , et  celles-ci  les  actes  des  administra- 
tions municipales  , lorsque  cès  actes  sont  contraires 
aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures. 

XII. 


Les  agens  généraux  d’exécution  peuvent  aussi  sus- 
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pendre  les  administrateurs  de  département  qui  but 
contrevenu  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités 
supérieures  $ et  les  administrations  de  département 
ont  le  meme  droit  à l’égard  des  membres  des  ad- 
ministrations municipales. 

XIII. 

Aucune  suspension  ns  devient  définitive  sans  la 
confirmation  formelle  du  directoire  exécutif,  qui  a 
aussi  le  droit  de  prononcer  immédiatement , lors- 
qu il  le  croit  nécessaire,  les  destitutions  des  admi- 
nistrateurs, soit  de  département,  soit  de  canton,  et 
de  les  renvoyer  devant  les  tribunaux , lorsqu’il  y a 
lieu. 

X I V. 

Le  directoire  peut  de  même  annuller  immédiate- 
ment les  actes  des  administrations  départementales 
ou  municipales. 

X V. 

Tout  arrêté  portant  cassation  d’actes  , suspension 
ou  destitution  d’administrateurs,  doit  être  motivé. 


Les  administrations  , soit  de  département , soit  de 
canton , ne  peuvent  correspondre  entre  elles  que 
sur  les  affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi , 
et  non  sur  les  intérêts  généraux  de  la  République 
entière. 

XVII. 

Toute  administration  doit  annuellement  le  compta 
de  sa  gestion  $ ce  compte  est  imprime. 
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X VII  I. 


Les  actes  des  corps  administratifs  sont  rendus 
publics  par  le  dépôt  d’un  registre  double  ouvert 
a tous  les  administrés. 


TITRE  VIL 


POUVOIR  JUDICIAIRE. 

Article  premier, 

• J 

De  la  justice  civile . 

Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées 
ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif, 

I I. 

Les  juges  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l’exercice 
du  pouvoir  législatif,  ni  faire  de  réglemens  inter- 
prétatifs des  iois. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  on  suspendre  l’exécution 
d’aucune  loi , ni  citer  devant  eux  les  administra- 
teurs, pour  raison  de  leurs  fonctions. 

i ~ - • ~ 

I I I. 


Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi 
lui  assigm  , par  aucune  commission,  ni  par  d’au- 
tres attribution-'  ou  évocations  que  celles  qui  sont 
déterminées  par  une  loi  anurie  are. 


I V. 


Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire 
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prononcer  sur  les  différends  par  des  arbitres  du  choix 
des  parties. 

v. 

La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel , si  les 
parties  ne  l’ont  expressément  réservé. 

V I. 

La  justice  est  rendue  gratuitement. 

Y I I.  • 

Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  for- 
faiture légalement  jugée,  ni  suspendus  que  par 
une  accusation  admise. 

V I I L 

Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques  ; les  ju- 
ges délibèrent  à liante  voix  $ les  jugemens  sont 
m olives  , et  on  y énonce  les  termes  de  la  loi  ap- 
pliquée. 

I X. 

n Les  tribunaux  ne  peuvent  recevoir  aucune  action 
civile,  s'il  ne  leur  est  justifié  que  les  parties  ont 
comparu  , ou  que  le  demandeur  a cité  sa  partie  ad- 
verse devant  des  médiateurs,  pour  parvenir  à une 
conciliation , sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

#X. 

% Les  appels  des  jugemens  rendus  en  matières  ci- 
viles, ont  lieu  dans  les  cas  que  la  loi  a déterminés. 
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X I. 


Il  y a des  juges  - de -paix  élus  par  les  citoyens 
des  arrondissëmens  déterminés  par  la  loi. 

XII. 

Il  y a un  tribunal  civil  par  département. 

XIII. 

Chaque  tribunal  civil  est  composé  de  quatorze 
juges,  élus  pour  cinq  ans  j ils  sont  renouvelés  après 
les  cinq  années,  et  peuvent  toujours  être  réélus. 

X I Y. 

Le  tribunal  civil  est  divisé  en  deux  sections,  pour 
juger  les  affaires  ordinaires  et  les  appels  des  juges- 
de-paix  du  département. 

Les  deux  sections  se  réunissent  pour  les  cause  d’ap- 
pel jugées  en  première  instance  par  un  tribunal  civil 
de  département. 

X V. 

Il  y a auprès  de  chaque  tribunal  civil  un  com- 
missaire national  et  un  substitut  , nommés  et  des- 
tituâmes par  le  pouvoir  exécutif. 

X Y I. . 

Le  commissaire  national  et  le  substitut  sont  cliaiv 
gés  de  requérir  et  de  surveiller,  dans  les  tribu- 
naux, l’execution  des  lois. 

ils  n’ont  pas  voix  délibérative. 
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XVII. 


Les  appels  des  jugemens  rendus  par  un  tribunal 
civil  de  département  sont  portés  au  tribunal  civil 
de  l’un  des  trois  département  les  plus  y voisins. 

X V I I L 

Néanmoins  les  parties  peuvent  toujours  convenir 
entre  elles  du  choix  d’un  tribunal  d’appel , entre 
tous  les  tribunaux  civils  de  département. 

X I X. 

Chaque  - section  du  tribunal  civil  peut  prononcer 
au  nombre  de  quatre  juges  , soit  en  première  ins- 
tance, soit  sur  l’appel  des  jugemens  des  juges-de- 
palx. 

Les  deux  sections  réunies  peuvent  prononcer  au 
nombre  de  neuf  juges , sur  l’appel  des  jugemens 
d’un  autre  tribunal  de  département. 

X X. 

Les  deux  juges  qui  ont  été  nommés  les  premiers 
pour  le  tribunal  civil  de  chaque  département,  sont 
présidens  de  l’une  et  de  l’autre  section. 

Le  premier  nommé  préside  le  tribunal  entier , lors- 
qu’il est  réuni. 

XXI. 

Lors  de  l’élection  des  juges,  il  sera  nommé  cinq 
sup|  *éans?  dont  trois  seront  pris  parmi  les  citoyens 
résidans  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 
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XXII. 


Nul  citoyen  ne  peut  être  élu  juge  d’un  tribunal 
de  département , s’il  n’a  trente  ans  accomplis  , ni 
^uge  - de  - paix  , s’il  n’a  atteint  i’âge  de  vingt  - cinq 
ans. 

XXIII. 

De  la  justice  criminelle . 

En  matière  criminelle  , nulle  personne  ne  peut 
être  jugée  que  sur  une  accusation  admise  parmi 
les  jurés  ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans 
le  cas  où  il  lui  appartient  de  décréter  d’accusation. 

XXIV. 

Un  premier  jury  déclare  si  l’accusation  doit  être 
admise  ou  rejetée  : le  fait  est  reconnu  par  un  second 
jury,  et  la  peine  déterminée  par  la  loi  est  appli- 
quée par  des  tribunaux  criminels. 

XXV. 

Les  juges  ne  peuvent  proposer  aux  jures  aucune 
question  complexe. 

XXVI. 

L’accusé  a la  faculté  de  récuser  un  nombre  de 
jures  sans  donner  de  motifs  i le  jury  de  jugement 
est  de  douze  jurés  au  moins.  * ° 

XXVII. 

L instruction  est  publique , et  l’on  ne  peut  refuser 
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aux  ^ accusés  le  secours  d’un  conseil , qu’ils  ont  la 
faculté  de  choisir  , ou  qui  leur  est  nomme  d’office. 


X X V I î I. 


Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 
XXIX. 

I . -1 

Nul^  prévenu  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l’ofncier  de  police  $ et  nul  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu , qu’en  vertu  d’un 
mandat  des  officiers  de  police  , ou  d’une  ordon- 
nance de  prise  de  corps’ d’un  tribunal,  ou  d’un  dé- 
cret d’accusation  du-  corps  législatif  , dans  le  cas 
011  il  lui  appartient  de  la  prononcer  ; ou  d’un  ju- 
gement de  condamnation  à la  prison  ou  détention 
correctionnelle* 

XX  X. 

Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l’of- 
fieiér  de  police  sera  examinée  sur  - le  - champ  , où 
àu  .plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

XXXI. 

^ S’d  résulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun  sujet 
d’inculpation  contre  elle  , elle  sera  remise  aussitôt 
en  liberté  , ou  s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la  maison 
d’arrêt,  elle  y sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai, 
qui,  en  aucun  cas  , 11e  pourra  excéder  trois  jours. 

XXXI  I. 

Xulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue  ^ si 
elle  donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas 

où 
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cù  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  le  caution- 
nement. 

XXXIII. 

Nulle  personne  , dans  le  cas  où  sa  détention  est 
autorisée  par  la  loi  , ne  peut  être  conduite  ou  dé- 
tenue que  dans  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  servir  de  maison  d’arrêt  , de 
maison  de  justice  ou  de  détention. 

XXXIV. 

Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  , qu’en  vertu  d’un  mandat , d’une 
ordonnance  de  irise  de  corps,  d’un  decret  d’accu- 
sation ou  d’un  jugement  de  condamnation  à prison 
ou  détention  correctionnelle,  et  sans  que  la  trans- 
cription en  ait  été  laite  sur  son  registre. 

XXXV. 

Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu , sans  qu’aucun 
ordre  puisse  l’en  dispenser  , de  représenter  la  per- 
sonne du  détenu  à l’officier  civil  ayant  la  polie® 
de  la  maison  de  détention , toutes  les  fois  qu’il 
en  sera  requis  par  cet  officier  civil. 

XXXVI. 

La  représentation  de  la  personne  détenue  ne 
pourra  de  même  être  refusée  à ses  parens  et  amis 
porteurs  de  l’ordre  de  l’ officier  civil , lequel  sera 
toujours  tenu  de  l’accorder  , à moins  que  le  gardien 
ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge , 
transcrite  sur  son  registre  , pour  tenir  la  personne 
arrêtée  au  secret. 

Frojet  de  constitution . D 


( ) 

XXXVII. 


Tout  homme  , quelle  que  soit  sa  place  ou  son  em- 
ploi , antre  que  ceux,  â qui  la  loi  donne  le  droit 
d’arrestation  , qui  donnera , signera  , exécutera  ou 
fera  exécuter  l’ordre  d'arrêter  un  individu  ; ou  qui- 
conque , même  dans  le  cas  d’arrestation  autorisée 
par  la  loi  , conduira , recevra  ou  retiendra  un  in- 
dividu dans  un  lieu  de  détention  , non  publique- 
ment et  légalement  désigné  , et  tous  les  gardiens 
ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions 
des  articles  XXXIV,  XXXV,  XXXVI  ci-dessus  , 
seront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

XXXVIII. 

Toute  personne  acquittée  par  un  jury  légal^  ne 
peut  plus  être  Reprise  ni  accusée  pour  le  même 

fait. 

XXXIX. 

; . -Virÿ  . . - „Ti  - 

Il  y a pour  chaque  département  deux  jurys  d ac- 
cusation ; les  deux  présidens  du  tribunal  civil  sont 
directeurs  des  jurys  d’accusation  ; ils  se  distribuent 
les  affaires  dans  l’ordre  où  elles  arrivent. 

X L. 

Il  y a un  tribunal  criminel  pour  chaque  depar- 
tement. 

X L I. 

Le  tribunal  criminel  est  composé  d’un  président, 
d’un  accusateur  public,  etd’un  greffier  , tous  nommes 
pour  cinq  ans  par-  les  assemblées  primaires  de  deper- 
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tement , et  cie  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal 

civil. 

X L I I. 

Les  deux  présidons  du  tribunal  civil  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  de  juges  au  tribunal  criminel. 

X L I I I. 

Les  autres  juges  y font  le  service,  chacun  à son 
tour , pendant  six  mois  , dans  l’ordre  de  ieur  no» 
mination  ; et  ils  ne  peuvent , pendant  ce  temps  , 
exercer  aucune  fonction  au  tribunal  civil. 

X L I Y. 

Les  fonctions  de  l’accusateur  public  sont  de  dé- 
noncer an  directoire  du  jury , soit  d’office  , soit 
d’après  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  le  Direc- 
toire exécutif  : 

i°.  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens  ; 

2.0.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 

3°.  La  rébellion  à l’exécution  soit  des  jugeinens,soit 
de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités 
constituées  ; 

4°.  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait 
commises  pour  entraver  la  perception  des  contri- 
butions , la  libre  circulation  des  subsistances  et 
d’autres  objets  de  commerce. 

X L V. 

LWcusateur  public  est  chargé  en  outre  ; 

i°.  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d’accu* 
sation  admis  par  les  premiers  jurés  ; 

a0.  De  requérir,  dans  le  cours  de  l’instruction  * 

D a 
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pour  la  régularité  des  formes  , et , ayant  le  juge- 
ment , pour  F application  de  la  loi  ; 

3°.  De  poursuivre  l’exécution  des  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  criminel 

40.  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du 
département , lesquels  il  est  tenu  d’avertir , en  cas 
de  négligence  , et  qu’il  peut  même  appeier  devant 
lui  pour  de  justes  causes , ou  dénoncer  au  tribunal 
dans  le  cas  de  faits  plus  graves. 

X L V I. 

Le  directeur  du  jury  fera  avertir  huit  jours  d’a- 
vance les  citoyens*  choisis  par  le  sort  pour  former 
le  jury  d’accusation. 

X L V I I. 

Tribunal  de  cassation . 

Il  y a pour  toute  la  République  , un  triÎ3unal  de 
cassation  , établi  auprès  du  corps  législatif  j.  il  pro- 

i°.  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  tes  ju 
«emens  en  dernier  ressort , rendus  par  les  tribunaux } ^ 
^ 20  Sur  les  demandes  en  renvoi,  d’un  tribunal  a 
un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de 

sûreté  publique  ; , 

50.  Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  a para© 

contre  un  tribunal  entier. 


X L Y I I I. 

Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connoître 
'du  fond  des  affaires,  mais  il  casse  les  mgemeus 
rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  lormes 
•Mît  été  violées  , ou  qui  contiennent  quelques  cou- 
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traventions  expresses  à la  loi  ; et  il  renvoie  le  fond 
du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connoître. 

X L ï X. 

Lorsqu’après  deux  cassations  le  jugement  du  troi- 
sième tribunal  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  les  deux  premiers  , la  question  ne  peut  plus 
être  agitée  au  tribunal  de  cassation  , sans  avoir  été 
soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à la- 
quelle le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  se 
conformer. 

L. 

Chaque  année  , le  tribunal  de  cassation  est  tenu 
d’envoyer  au  corps  législatif  une  députation  qui  lui 
présente  l’état  des  jugemens  rendus  , avec  la  notice 
en  marge  et  le  texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le 
jugement. 

L I. 

Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation  ne 
peut  excéder  les  deux  fiers  des  départemens. 

L I I. 

Les  juges  de  ce  tribunal  sont  nommés  pour  cinq  ans. 

Il  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans  ; 
chacun  des  juges  est  nommé  par  les  assemblées  pri- 
maires de  département , lesquelles  nomment  en  même 
tems  un  suppléant. 

LUI. 

Les  départemens  nomment  successivement  et  al- 
ternativement les  juges  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  sortent  du  tribunal  de  cassation. 

D 3 
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L I Y. 


Il  y a près  du  tribunal  de  cassation  un  commis- 
saire national  et  des  substituts  nommés  et  desti- 
tuables  par  le  directoire  exécutif. 

l y. 

Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de 
cassation  , par  la  yole  du  commissaire  national , et 
sans  préjudice  des  parties  intéressées  , les  actes  par 
lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

Le  tribunal  annuile  ces  actes  5 et  s’ils  donnent 
lieu  à la  forfaiture  , le  fait  est  dénoncé  au  corps  lé- 
gislatif, qui  rend  le  décret  d’accusation , s il  y a lieu. 

L V L 

Lorsque  la  cassation  d’un  jugement  a été  prou  oncée , 
les  parties  se  pourvoient  devant  un  autre  tribunal 
suiyant  l’ordre  déterminé  pour  lés  appels. 

L Y I L 
1 

Haute -cour  de  justice . 

Il  y a une  haute- cour  de  justice  pour  juger  les 
accusations  admises  par  le  corps  législatif  5.  elle  est 
composée  de  cinq  juges  et  de  deux  accusateurs  na- 
tionaux tirés  clu  tribunal  de  cassation , et  de  hauts- 
jurés  nommés  par  les  départemens. 

L V I I L 

La  haute-cour  de  justice  ne  se  forme  qu’après  une 
proclamation  du  corps  législatif,  rédigée  et  publié® 
par  le  conseil  des  cinq  cents. 
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L I X. 

Elle  se  Forme  et  tient  ses  séances  dans  le  lieu  dé- 
signé par  la  proclamation  du  conseil  des  cinq  cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  de  six  myriamètres 
de  celui  où  réside  le  corps  législatif. 

L X. 

Lorsque  le  corps  législatif  a proclamé  la  forma- 
tion de  la  haute-cour  de  justice  , le  tribunal  de 
cassation  tire  au  sort  quinze  de  ses  membres  dans 
une  séance  publique;  il  nomme,  de  . suite  dans  la 
même  seance  , par  la  yole  du  scrutin  secret  , cinq 
de  ces  quinze  ; les  cinq  juges  ainsi  nommés  sont  les 
juges  de  la  liaute-cour  de  justice;  ils  choisissent  entre 
eux  un  président. 

L X L 

Le  tribunal  de  cassation  nomme  dans  la  même 
séance  , par  scrutin , à la  majorité  absolue  , deux 
de  ses  membres  pour  remplir  à la  haute-cour  de 
justice  les  fonctions  d’accusateurs  nationaux. 

L X I I. 

Les  actes  d’accusation  sont  dressés  et  rédigés  par 
le  conseil  des  cinq  cents. 

L X I I I. 

Les  assemblées  primaires  de  chaque  département 
nomment,  tons  les  ans,  un  juré  pour  la  haute-cour 
de  justice , aux  époque*  et  dans  les  formes  déter  - 
minées pour  les  élections. 

D 4 
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L X I V. 


Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  et  publier , 
un  mois  après  l’époque  des  élections  , la  liste  des 
jurés  nommés  pour  la  liante  cour  de  justice. 

TITRE  VIII. 

FORCE  PUBLIQUE. 

Article  premier. 

La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l’état 
contre  les  ennemis  du  dehors , et  pour  assurer  au- 
dedans  le  maintien  de  l’ordre  et  l’execution  des  lois. 

I I. 

On  la  distingue  en  garde  nationale  et  troupe  soldée. 

I I I. 

De  la  garde  nationale . 

La  garde  nationale  est  composée  de  tous  les  ci» 
toyens  et  fils  de  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

I V. 

Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mêmes 
pour  toute  la  République  $ elles  sont  déterminées 
par  la  loi. 

V. 

Les  distinctions  de  grades  et  la  subordination 
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ne  subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant 
sa  durée. 

Y I. 

Les  officiers  sont  élus  à temps,  et  ne  peuvent 
être  réélus  qu’après  un  intervalle. 

V I I. 

Le  commandement  de  la  garde  nationale  d’un  de- 
partement entier  ne  peut  être  confie  liabituellemen 
à un  seul  citoyen. 

VIII. 

S’il  est  iugé  nécessaire  de  rassembler  toute  la' 
garde  n ationale  d’un  département , le  directoire  exe- 
cutif peut  nommer  un  commandant  general  tem- 
poraire. 

I X. 

Le  commandement  de  la  garde  nationale,  clans 
les  Tilles  de  cent  mille  âmes  et  au-dessus , ne  peut 
être  habituellement  confié  à un  seul  homme. 


X. 


Des  troupes  soldées . 

La  Hépublicpie  entretient  à sa  solde  ,^meme  en 
temps  de  paix , une  armée  de  terre  et  de  mer. 

X L 

L’armée  se  forme  par  enrôlement  volontaire , et , 
en  cas  de  besoin,  par  le  mode  que  la  loi  détermine* 
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X I I. 


Les  commandans  en  chef  de  terre  et  de  mer 
ne  sont  nommés  qu’en  cas  de  guerre  et  par  com- 
mission ; ils  reçoivent  leurs  commissions  du  pou- 
voir exécutif  ; elles  sont  révocables  à volonté  $ leur 
durée  se  borne  à une  campagne , mais  elles  peuvent 
être  continuées. 

XIII. 

Le  commandement  général  des  armées  de  la  Ré- 
publique ne  peut  être  confié  à un  seul  homme. 

X I Y. 

Tontes  les  parties  de  la  force  publique  employée 
contre  les  ennemis  du  dehors  agissent  sous  les 
ordres  du  directoire  exécutif. 

X Y. 

L’armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à des 
lois  particulières  pour  la  discipline , la  forme  des 
jugemens  et  la  nature  des  peines. 

X V I. 

Aucune  partie  de  la  garde  nationale  ni  des  ar- 
mées ne  peut  agir  , pour  le  service  intérieur  de 
la  République  , que  sur  la  réquisition  , par  écrit  9 
de  l’autorité  civile  , dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi. 

X V I L 

La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  auto- 
rités civiles  , que  dans  l’étendue  de  Igur  territoire* 
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Elle  ne  peut  se  transporter  d’un  canton  dans 
un  autre  , sans  y être  autorisée  par  1 administra- 
tion der  département  , ni  d’un  département  dans 
un  autre  , sans  les  ordres  du  directoire  executi— 

XVIIL 

Néanmoins  le  corps  législatif  déterminera  les 
moyens  d’assurer  par  la  force  publique  1 execu- 
tion des  juçemens  , et  la  poursuite  des  accuses  sur 
tout  le  territoire  français. 

X I X. 

En  cas  de  dangers  imminens  , T administration 
municipale  d’un  canton  peut  requérir  la  garde  natio- 
nale des  cantons  voisins  : en  ce  cas  , 1 admimsti  ation. 
qui  a requis , et  les  chefs  des  gardes  nationales 
qui  ont  été  requises  , sont  egalement  tenus  . d en 
rendre  compte  7 au  même  instant  ? a 1 administi  ac- 
tion départementale. 

X X. 

La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  : 
nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

TITRE  IX. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Article  premier. 

Il  y a , dans  la  République  , des  écoles  primaires 
où  les  élèves  apprennent  à lire , à écrire , les  élé- 
mens  du  calcul  et.  ceux  de  la  morale  : la  Répu- 
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blique  pouryoit  uniquement  aux  frais  du  logement 
des  instituteurs  préposés  à ces  écoles. 

I I. 

Il  y a , dans  les  diverses  parties  de  la  République, 
des  écoles  supérieures  aux  écoles  primaires , et  dont 
le  nombre  sera  tel  , qu’il  y en  ait  au  moins  tüle 
pour  deux  départemens. 

I I I. 

Il  y a , . pour  toute  la  République  , un  institut 
national  chargé  de  recueillir  les  découvertes  , de 
perfectionner  les  arts  et  les  sciences. 

I V. 

Les  divers  établissemens  d’instruction  publique 
n’ont  entre  eux  aucun  rapport  de  subordination  ni 
correspondance  administrative. 

Y. 

Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  établis- 
semens particuliers  d’éducation  et  d’instruction , 
ainsi  que  des  sociétés  libres , pour  concourir  aux 
progrès  des  sciences  , des  lettres  et  des  arts. 

V I. 

Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  entretenir 
la  fraternité  entre  les  citoyens  , et  les  attacher  à 
la  constitution , à la  patrie  et  aux  lois. 
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titre  X. 

FINANCES. 

Article  premier. 

Contributions  publiques . 

Les  contributions  publiques  sont  délibérées  et 
fixées , chaque  année , par  le  corps  législatif. 

Elles  ne  peuvent  subsister  au-dela  de  ce  terme,  si 
elles  ne  sont  expressément  renouvelées. 

I I. 

Les  propriétaires  de  fonds4  sont  imposes  sur  le 
produit  qu’ils  en  retirent. 

Ceux  qui  n’en  possèdent  pas  , et  qui  par  leur  in- 
dustrie sont  en  état  de  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques , payent  une  contribution  personnelle. 

III. 

Le  corps  législatif  peut  établir  tel  genre  de  con- 
tribution qu’îl  croira  nécessaire  ; mais  il . ne  peut 
supprimer  totalement  la  contribution  foncière  ni  la 
contribution  personnelle. 

I Y. 

Tout  individu  qui  , n’étant  pas  dans  les  cas  pre- 
vus par  les  articles  V et  VI  du  titre  II  de  la  cons- 
titution , n’a  pas  été  compris  au  rôle  des  contribu- 
tions personnelles  , a le  droit  de  se  présenter  a 1 ^ad- 
ministration municipale  pour  s’y  faire  inscrire  ; 1 ad- 
ministration l’y  inscrit,  s’il  y a lieu  , et  détermine 
la  s anime  à laquelle  ce  citoyen  doit  être  imposé. 
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V. 


Les  contributions  de  toute  nature  sont  réparties 
entre  tous  les  contribuables  ^ à raison  de  leurs  fa- 
cultés. 

Y I.  * 

Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  per- 
ception et  le  versement  des  contributions  , et  donne  , 
à cet  effet,  tous  les  ordres  nécessaires. 

V I I. 

Les  cômpîes  détaillés  de  la  dépense  des  agences 
générales  d’exécution  , signés  et  certifiés  par  les 
agens  généraux  , sont  rendus  publics  au  commence- 
ment de  chaque  année. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses 
contributions , et  de  tous  les  revenus  publics. 

Y I I I. 

Les  états  de  ces  dépenses  ét  recettes  sont  distingués 
suivant  leur  nature  ; ils  expriment  les  sommes  tou- 
chées et  dépensées  * année  par  année , dans  chaque 
partie  d’administration  générale. 

I X. 

Sont  également  publiés  les  comptes  des  dépenses 

Earticulières  aux  départemens  et  relatives  aux  tri- 
unaux  , aux  administrations  , aux  progrès  des 
sciences , à tous  les  travaux  et  établissemens  pu- 
blics. 
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X. 

Les  administrations  de  département  et  les  muni- 
cipalités ne  pourront  ni  établir  'aucune  contribution 
publique,  ni  faire  aucune  répartition  au-deîà  des 
sommes  fixées  par  le  corps  législatif,  ni  délibérer 
ou  permettre , sans  y être  autorisées  par  lui , aucun, 
emprunt  local  à la  charge  des  citoyens  du  dépar- 
tement, delà  commune  ou  du  canton. 

X I. 

Trésorerie  nationale  et  comptabilité* 

Il  y a cinq  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale , élus  comme  les  membres  du  conseil  exécutif^ 
par  le  corps  législatif,  dans  les  mêmes  formes. 

X I I. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  années  > 
et  l’un  d’eux  est  renouvelé  tous  les  ans. 

XIII. 

Les  commissaires  cie  la  trésorerie  sont  chargés  de 
surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  $ 

D’ordonner  le  payement  de  tontes  les  dépenses 
publiques  5 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de  re- 
cette avec  tons  les  receveurs  et  payeurs  qui  doivent 
compter  avec  la  trésorerie  nationale  ; 

D’entretenir  avec  les  trésoriers  des  départemens  , 
ou  avec  les  administrations , la  correspondance  né- 
cessaire pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière 
des  fonds. 
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X ï V. 


Us  ne  peuvent  rien  payer,  sous  peine  de  forfai- 
ture, qn’ en  vertu 

i°.  D’un  décret  du  corps  legislatif,  et  ]usqu  a 
concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque 
objet  ; 

2°.  D’une  décision  du  directoire  > 

3°.  De  la  signature  de  l’agent  général  d’exécution , 
qui  ordonne  la  dépense. 

X V. 

Ils  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture, 
effectuer  aucun  payement,  si  le  mandat  signé  par 
Piaeent  général  d’exécution  que  ce  genre  de  dépense 
concerne , n’énonce  pas  la  date  , tant  de  la  decision 
du  Directoire  exécutif,  ' que  des  décrets  du  corps 
législatif  qui  autorisent  le  payement. 

X Y I. 

H sera  nommé  cinq  commissaires  de  la  compta- 
bilité nationale  , à la  même  époque  , et  clans  les 
mêmes  formes  que  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

, X V II. 

Ils'  seront  également  nommes  pour  cinq  ans  j i un 
d’eux  est  renouvelé  chaque  année. 


X Y I I I. 


Les  commissaires  de  la  comptabilité  se  feront 
remettre  aux  époques  ^ fixées  par  la  loi,  les 


compte# 


i des  divers  comptables , appuyés  des  p 


justi 


ces 


ticatives 


( 

justificatives , et  poursuivront  F apurement  et  1© 
jugement  de  cgs  comptes. 

X I X, 

En  cas  de  mort,  de  destitution  ou  de  démission 
d’un  des  commissaires  de  la  comptabilité  ou  de  la 
trésorerie,  son  successeur  est  nommé  par  le  corps 
législatif. 

Le  nouveau  membre  n'est  élu  que  pour  le  temps 
d’exercice  qui  restoit  à celui  qu’il  remplace  ; néan- 
moins, si  ce  temps  n’excède  pas  six  mois  , celui  qui  est 
élu  exerce  pendant  cinq  ans  et  demi* 

X x 

Le  corps  législatif  forme  , chaque  année,  une  liste 
de  deux  cents  jurés  pour  Fapurement  et  le  jugement 
des  comptes. 

XXL 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  forment , sur 
cette  liste , un  jury  de  vingt-un  citoyens  , parmi 
lesquels  le  comptable  aura  droit  d’en  récuser  sept, 
et  le  directoire  exécutif  sept  autres. 

XXII. 

Si  les  récusations  ne  réduisent  pas  le  nombre  des 
jurés  à sept  , les  jurés  non  récusés  se  réduiront  à 
ce  nombre  par  la  voie  du  sort. 

XXIII. 

L’un  des  commissaires  de  la  comptabilité  présen- 
tera les  pièces  au  jury,  lui  fera  toutes  les  observa- 
tions convenables  , et  donnera  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  le  mettre  en  état  de  porter  sa  décision. 
Projet  de  constitution , . L 
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TITRE  XI. 

RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Article  premier. 

La  République  française  ne  prend  les  armes 
que  pour  le  maintien  de  sa  liberté  , la  conservation 
de  son  territoire  , la  défense  de  ses  alliés. 

I I. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  législatif,  sur  la  proposition  for- 
melle et  nécessaire  du  directoire  exécutif. 

I I î. 

Les  deux  f conseils  législatifs  concourent,  dans 
les  formes  ordinaires  , au  décret  par  lequel  la 
guerre  eût  décidée. 

I V. 

En  cas  d’hostilités  imminentes  ou  commencées  , 
de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre . contre  la 
République  française , le  directoire  exécutif  est  tenu 
d’employer  , pour  la  défense  de  l’Etat,  les  moyens 
mis  a sa  disposition  , à la  charge  d’en  prévenir 
sans  délai  le  corps  législatif. 

Il  peut  même  indiquer  , en  ce  cas  , les  augmen- 
tations de  force  et  les  nouvelles  dispositions  légis- 
latives que  les  circonstances  pourroient  exiger. 

Y, 

Le  directoire  seul  peut  entretenir  des  relations 
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politiques  am  deliors  , conduire  les  négociations , 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer  , ainsi  qu’il 
le  juge  convenable , et  en  régler  la  direçtion  en 
cas  de  guerre. 

Y I. 

Il  est  autorisé  à faire  des  stipulations  préliminaires, 
telles  que  des  armistices  , des  neutralisations  ; il  peut 
arrêter  aussi  des  conventions  secrètes. 

Y I I. 

Il  appartient  au  pouvoir  exécutif  d’arrêter  , et  de 
signer  ou  faire  signer  avèo  les  puissances  étran- 
gères tous  les  traités  de  paix , d’alliance , de  trêve , 
cle  neutralité,  de  commerce  et  autres  conventions 
qu’il  juge  nécessaires  au  bien  de  l’Etat.  Ces  traités 
et  conventions  seront  négociés , au  nom  de  la  Ré- 
publique française  , par  des  agens  diplomatiques 
nommés  par  le  directoire  exécutif,  et  chargés  d@ 
ses  instructions. 

Y I I I 

Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles 
secret , les  dispositions  de  ces  articles  ne  peuvent 
être  destructives  des  articles  patens. 

I X. 

Les  traités  ne  sont  valables  qu’a  près  avoir  été 
examinés  et  ratifiés  par  le  corps  législatif  ; néan- 
moins ces  conditions  secrètes  reçoivent  provisoire- 
ment leur  exécution  dés  l’instant  même  où  elles  sont 
arrêtées  par  le  directoire  exécutif. 

E a ' 


i 


L’tux  et  l’autre  conseil  législatifs  ne  délibèrent1  sur 
la  guerre  ni  sur  la  .paix  qu’en  comité  général. 

X I. 

Les  étrangers  , établis  ou  non  en  France  , succè- 
dent à leurs  parens  étrangers  ou  français  ns 
peuvent  contracter  , acquérir  et  recevoir  des  biens 
situés  en  France  , et  en  disposer,  de  meme  que  tout 
citoyen  français , par  tous  les  moyens  autorises  par 

les  lois. 

titre  XII. 

Révision  de  la  constitution. 

Article  premier. 

Lorsque  l’expérience  fait  sentir  les  inconvénient 
de  quelques  articles  de  la  constitution  , le  conseil 
des  anciens  en  propose  la  révision. 

I I. 


ce 


La  proposition  du  conseil  des  anciens  est  , en 
cas,  soumise  à la  ratification  du  conseil  des  cinq 

cents. 

iii. 


Lorsque , dans  un  espace  de  six  années  consecu- 
tives , la  proposition  du  conseil  des  anciens , rati- 
fiée par  le  conseil  des  cinq  cents  , a ete  faite  a 
trois  époques  éloignées  l’une  de  l’autre  de  deux 
années  au  moins  , une  assembiee  de 
convoquée. 


révision  est 


Cette  assemblée  est  formée  de  deux  membres  par 
département , tous  élus  de  - la  même  maniéré  que 
les  membres  du  corps  législatif,  et  réunissant  les 
mêmes  conditions  que  celles  exigées  pour  le  cou- 
seil  des  anciens.  ^ 

Le  conseil  des  anciens  désigne,  pour  la  réunion 
de  l’assemblée  de  révision,  milieu  distant  de  vingt 

mvriamètres  (.i)  au  moins  dë  celui  ou  S^ege  le  corps 


leaisîatff. 

LJ 


V I. 


L’assemblée  de  révision  a le  droit  de  changer  le 
lieu  de  sa  résidence , en  -observant  la  distance  pres- 
crite par  l’article  précédent. 

y 1 1. 

L’assemblée  de  révision  n’exerce  aucune  fonction 
législative  ni  de  gouvernement  ; eilèk  se  borne  a la 
révision  des  lois  constitutionnelles. 

: 'J  l ) 

V I I I. 

Toutes  les  autorités  continuent  1 exercice  de  leurs 
fonctions,  jusqu’à  ce  que  les  diangemens  proposés 
par  l’assemblée  de  révision  aient  été  acceptés  par 
le  peuple , et  jusqu’à  ce  cpie  les  nouvelles  autorités 
aient  été  mises  en  activité. 

ï X. 

Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  délibè- 
rent en  commun. 


E 3 


( i ) $©  Ueues, 


( 7°  ) 

X. 

Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  législatif 
au  moment  où  une  assemblée  de  révision  est  con- 
voquée, ne  peuvent  être  élus  membres  de  cette  as- 
semblée. 

X I. 

JI  V.  r r T • ^ J ? y g sV ' ■ r*  ■**  , • A J ‘ " 

L’assemblée  de  révision  adresse  immédiatement 
aux  assemblées  primaires  le  projet  de  réforme 
qu’elle  a arrêté. 

Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a été 
adressé. 

XII. 

. 

Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  ne  peu- 
vent être  recherchés,  accusés  ni  jugés,  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  ils  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  mis  en  jugement,  si  ce  n’est 
par  une  décision  des  membres  mêmes  dé  l’assem- 
blée de  révision. 

i 
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titre  dernier. 

dispositions  générales. 

Article  premier. 

Il  n’existe  entre  les  citoyens  d’autre  supériorité 
que  celle  des  fonctionnaires  publics , et  relative- 
ment à l’exercice  de  leurs  fonctions. 

I I. 

La  loi  ne  reconnoît  ni  vœux  religieux , ni  aucun 
autre  engagement  contraire  aux  droits  naturels  de 
l’homme. 

I I I. 

Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire  , écrire  , im- 
primer et  publier  sa  pensée  , sauf  à en  repondre 
devant  la  loi. 

I V. 

Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer  le  culte  qu’il 
a choisi , ni  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  de 
celui  qu’il  n’adopte  pas. 

Y 

Il  n’y  a ni  privilège  , ni  maîtrise  , ni  jurande  , 
ni  limitation  à la  liberté  du  commerce  et  à l’exer- 
cice de  l’ industrie  et  des  arts  de  toute  espèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre , quand  les  cir- 

E 4 
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constances  la  rendent  nécessaire  , est  essentiellement 
provisoire,  et  n’a  d’effet  que  pendant  un  -an  an  plus, 
à moins  qu’elle  ne  soit  formellement  renouvelée. 

V t 

Les  citoyens  ont  la  liberté  de  s’assembler  paisi- 
blement et  sans  armes  ; ils  sont  alors  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  , et  ilà  ne  peuvent  former  de 
corporations  ni  d’associations  contraires  h*  l’ordre 
public. 

Y I I. 

Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier 
société  populaire. 

Aucune  société  particulière  s’occupant  de  ques- 
tions politiques  ne  peut  correspondre  - avec  au- 
cune autre , ni  s’affilier  à elle,  ni  tenir  des  séances 
publiques,  composées  de  sociétaires  et  d’assistans  dis-^ 
tin  gués  les  uns  des  autres , ni  imposer  des  condi- 
tions d’ admission  et  d’éligibilité  , ni  s’arroger  des 
droits  d’ exclusion  , ni  faire  porter  à ses  membres 
aucun  signe  extérieur  de  leur  association. 

VIII. 

Les  citoyens  ne  peuvent  ' exercer  leurs  droits  po- 
litiques que  dans  les  assemblées  primaires  ou  com- 
munales. , 

I X. 

Tous  les  citoyens  sont  libres  d’adresser  aux  au- 
torités publiques  des  pétitions  , mais  elles  doivent 
être  individuelles  ; nulle  assoiation  iie  peut  en  pré- 
senter de  collectives  , si  ce  n’est  les  autorités  cons- 
tituées , et  seulement  pour  des  objets  propres  à leur 

attribution^ 


e r3-  >) 


x. 

La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés  ? ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la  né- 
cessité publique  , légalement  constatée,  exigeioit  le 
sacrifice. 

X L , ^ 

Nul  ne  peut  porter  des  marques  extérieures  qui 
le  distinguent  des  autres  citoyens  , et  qui  rappellent 
des  fonctions  antérieurement  exercées  ou  des  ser- 
vices rendus. 

X I I. 

Les  membres  du,  corps  législatif  et  tous  lesfonc- 
tionnaires  publics  portent,  dans  1 exercice  de  leurs* 
fonctions  , le  signe  de  l’autorité  dont  ils  sont  re- 
vêtus; la  loi  en  détermine  la  forme. 

X I I L 

Nul  citoyen  ne  peut  renoncer  , ni  en  tout  ni  en 
partie , à l’indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  est  at- 
tribué par  la  loi,  à raison  de  fonctions  publiques. 

X I V. 

Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution 
n’a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans 
ses  parties  , sauf  les  réformes  qui  pourront  y etr© 
faites  par  la  voie  de  la  révision,  conformement  aux 
dispositions  du  titre  XII. 

X V. 

Le  Peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  présente 
constitution  à la  fidélité  du  corps  législatif , du  di- 


Fin' de  l’Acte  constitutionnel 
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rectoire  exécutif,  des  administrateurs  et  des  juges, 
à la  vigilance  des  pères  de  famille , aux  épouses 
et  aux  mères  , à l’affection  des  jeunes  citoyens  , au. 
courage  de  tous  les  Français. 


Le  peuple  français  se  rappellera  sans  cesse  que 
c’est  de  la  sagesse  des  choix , que  dépendent  prin- 
cipalement la  durée,  la  conservation  , et  de  la 
République  la  prospérité. 


Arrêté  à la  Commission  des  Onze  > le  4 Messidor , 
Cari  3e  de  la  République . 


S7 gré F.  C.  L.  Baudin  ( des  Ardennes)  , 
T.  Berlier  ? Boissv  , J.  A.  Creuzé-  la- Touche  , 
Daungu  7 Durand-  Mailla  ne  , Lanjuinais  , le 
Sage  ( d’Eure-et-Loir ) , J.  B.  Louvet  (du  Loiret), 
L.  M.  Revelliere-Lépeaux  , A.  C.  Thibaudeau. 
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' V 


PROJET  DE  LOIS 

RELATIVES 


A LA  CONSTITUTION. 


v 


ASSEMBLÉES  PRIMAIRES. 

Article  premier. 

Il  sera  dressé  chaque  année,  ayant  la  fin  du  poii 
pluviôse , par  chaque  municipalité,  un  tableau  des.  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter  dans  le  canton , aux  termes 
de  la  constitution. 

2.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  ajmnt  droit  de 
voter  ne  s’élèvera  par  à plus  de  neuf  cents,  il  n’y  aura 
qu’une  assemblée  pas  canton  ; mais  au-dessus  de  ce 
nombre  , il  s’en  formera  au  moins  deux. 

5.  Chaque  assemblée  primaire  doit  tendre  a se  for- 
mer , autant  quil  sera  possible,  au  nombre  de  six 
cents,  de  telle  sorte  cependant,  que  s il  y a plusieurs 
assemblées  dans  le  canton , la  moins  nombreuse  soit  au 
moins  de  quatre  cent  cinquante  citoyens. 


C(7&)> 

4.  Lorsqu’il  y aura  plusieurs  assemblées  primaires 
dans  un  canton,  l’administration  de  départenient  iixera^ 
l’arrondissement  et  le  lieu  de  la  tenue  de  chacun!'  de 
ces  assemblées. 

5.  Nul  ne  pourra  ..être  élu  président,  secrétaire  ou 
scrutateur,  s’il  ne  sait  lire  et  écrire. 

6.  Pour  cette  élection , chaque . membre  inscrira  cinq 
noms  sur  son  bulletin  ; celui  des  citoyens  présens  qui 
aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages , sera  proclamé 
président;  le  suivant  sera  secrétaire,  et  les  trois  autres 
scrutateurs. 

7.  Lorsqu’il  y aura  égalité  de 
tien  d’âge  sera  préféré. 

S.  En  cas  d’absence , le  président  est  suppléé  par  1© 
secrétaire , celui-ci  par  l’un  des  scrutateurs  , et  ceux-ci 
par  les  membres  de  l’assemblée  qui  ont  eu  le  plus  de 
voix  après  eux. 

9.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé  lorsqu©  les 
séances  de  l’assemblée  seront  simplement  ajournées  et 
continuées. 

10.  Les  peines-  les  plus,  graves  que  l’assemblée  pri- 
maire puisse  infliger  à Fun  de  ses  membres , sont , après 
le  rappel  à l’ordre  et  la  censure  prononcés,  l’exclusion 
de  la  séance  , ou  même  de  l’assemblée,  pendant  tout 
le  temps  de  sa  tenue. 

iî.  En  cas  de  voies  de  faits , d’excès  graves  ou  d@ 
délits  commis  dans  Tinté  rieur  de  la  salle  des  séances, 
le  président  pourra , après  y avoir  été  autorisé  par 
Fassembiée , faire  saisir  le  prévenu  et  Fenvôyer  sur-le- 
champ  devant  l’officier  de  police  de  sûreté  du  lieu. 

RÉGLÉES:  FOUR  LES  ÉLECTION 

12.  Les  élections  des  présidens  , secrétaires  et  scruta- 
teurs se  feront  dans  toute  assemblée  publique,  par  un 
seul  scrutin  de  liste  simple  et  à la  pluralité  relative. 


suffrages  , le  plus  an- 


T 77) 

i5.  'L’élection  'de  Ragent  particulier  de  chaque  corn- 
Anime  se  fait  dans  Rassemblée  communale  , au  scrutin 

individuel.  r 

Si  au  premier  tour  nul  n’a  obtenu  la  majorité  abso- 
lue , on  proclame  les  noms  de  ceüx  qui  ont  reçu  un  ou 
plusieurs  suffrages , et  Ton  procède  ensuite  à un  second 
tour  de  scrutin. 

Si  au  second  tour  de  scrutin  il  n’y  a point  encore  dm 
majorité  absolue,  on  proclame  lesnoms  des  deux  citoyens 
qui  ont  obtenu  la  plirralité  relative. 

Au  troisième  et  dernier  tour  de  scrutin , on  ne  peut  plus 
"donner  de  suffrage  qu’à  Fiin  ou  à l’autre  de  ces  citoyens. 

Celui  de  ces  deux  citoyens,  qui,  au  dernier  tour  de 
scrutin  , obtient  la  majorité  absolue  des  suffrages  , est  élu. 

En  cas  d’égalité  de  suffrages , le  plus  ancien  d’âge  est 
préféré. 

~ i4.  Toute  élection , autre  que  celles  mentionnées  aux 

articles  précédens , se  fera  au  moyen  de  deux  scrutins  : 
le  premier , simplement  préparatoire  ,,  ne  servira  qu’à 
former  une  liste  de  présentation } le  second,  ouvert  seu- 
lement entre  les  candidats  inscrits  sur  la  liste  de  présen- 
tation, sera  définitif , et  consommera  l’élection. 

15.  Le  scrutin  de  présentation  sera  ouvert  pendant  deux 
jours  consécutifs,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil. 
Chaque  citoyen  écrira  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin 
un  nombre  de  noms  égal  à celui  des  places  à remplir  ? 
et  viendra  , pendant  cet  intervalle  , le  déposer  au  bu- 
reau. 

16.  Dans  la  séance  du  second  jour  , à quatre  heures, 
le  bureau  procédera  à la  vérification  et  au  recensement 
du  scrutin,  en  lisant  à haute  voix  les  noms  inscrits  sur 
chaque  bulletin. 

17.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publiquement 

18.  Lorsqu’il  s’agira  de  l’élection  d’un  fonctionnaire 
attaché  à tout  le  département  ou  à la  république  en- 
tière , le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assemblée  pri- 
maire ? arrêté  et  proclamé  par  le  bureau , sera  envoyé 


n.a  chef  lieu  du  département  , ou  îe  recensement  des 
résultats  du  scrutin  de  chaque  assemblée  primaire  se  fera 
publiquement  par  les  administrateurs. 

19.  La  liste  de  présentation  sera  formée  de  ceux  qui 
auront  obtenu  le  plus  de  yoix  , en  nombre  triple  des 
places  à remplir. 

20.  S’il  y a égalité  de  suffrages  , le  plus  âgé  sera  pré- 
Tore  dans  tous  les  cas  j et  s’il  n’y  a qu’une  place  à rem- 
plir sur  la  liste  , le  plus  âgé  y sera  seul  inscrit. 

21.  Le  recensement  général  des  résultats  des  scrutins 
faits  par  les  assemblées  primaires , commencera  le  hui- 
tième jour  après  celui  qui  aura  été  indiqué  pour  F ou- 
verture de  1 élection  5 et  les  scrutins  des  assemblées  pri- 
maires qui  ne  seroient  remis  à l’administration  du  dépar- 
tement que  postérieurement  à cette  époque,  ne  seront 
point  admis. 

22.  La  liste  de  présentation  des  candidats  ne  sera  pas 
définitivement  arrêtée  après  le  dépouillement  des  résul- 
tats du  scrutin  des  assemblées  primaires.  L’administration 
du  departement  sera  tenue  de  la  faire  imprimer  et  pu- 
blier sans  delai  ; elle  ne  sera  considérée  que  comme  un 
simple  projet,  et  elle  contiendra:  i°.  la  liste  des  candi- 
dats qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages , en  nombre 
triple  des  places  à remplir  ; 20.  un  nombre  égal  de  sup- 
pléa ns  , pris  parmi  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de  yoix 
après  les  candidats  inscrits  ;les  premiers  , et  en  suivant 
toujours  l’ordre  de  la  pluralité. 

25.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication 
de  cette  première  liste  , l’administration  de  département 
receyra  la  déclaration  de  ceux  qui  , y étant  inscrits , soit 
au  nombre  des  candidats  , soit  au  nombre  des  suppléans , 
déclarer  oient  qu’ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  accep- 
ter. Le  quinzième  jour  3 la  liste  sera  définitivement  ar- 
retée , en  remplaçant  ceux  des  candidats  qui  auront  re- 
fusé, d’abord  par  ceux  qui  seront  inscrits  au  nombre 
des  suppiéans,  et  successivement  par  ceux  qui,  après 
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eux  5 auront  obtenu  le  plus  de  suffrages , en  suivant  tou* 
jours  entre  eux  l’ordre  de  la  pluralité. 

24.  La  liste  de  présentation  ainsi  définitivement  arrê* 
tée,  et  réduite  au  nombre  triple  des  sujets  à élire  , sera 
envoyée  sans  délai , par  l’administration  du  département , 
aux  assemblées  primaires  ; l’administration  indiquera  le 
jour  où  les  assemblées  primaires  devront  procéder  au 
dernier  scrutin  d’élection;  mais  , sous  aucun  prétexte  , ce 
terme  ne  pourra  être  éloigné  de  plus  de  dix  jours  après 
la  clôture  de  la  liste  de  présentation. 

s5.  L’assemblée  étant  réunie  pour  le  second  et  der- 
nier scrutin,  chaque  votant  recevra  au  bureau  un  bul- 
letin à deux  colonnes  , divisées  chacune  en  autant  de 
cases  qu’il  y aura  de  sujets  à nommer  ; Tune  de  ces  co- 
lonnes sera  intitulée  : première  colonne  d’ élection  ^l’au- 
tre , colonne  supplémentaire. 

26.  Chaque  votant  inscrira  ou  fera  inscrire  sur  sa  pre- 
mière colonne  autant  d’individus  qu’il  y aura  de  places 
à élire,  et  ensuite  sur  la  coloitne  supplémentaire  un 
nombre  de  noms  égal  à celui  inscrit  sur  la  première  co- 
lonne ; 

27.  Les  suffrages  ne  pourront  porter  ejue  sur  les  in- 
dividus inscrits  dans  la  liste  de  présentation. 

28.  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  fera  séparé- 
ment le  recensement  de  suffrages  portés  sur  la  première 
colonne  d’élection  et  sur  la  colonne  supplémentaire* 

29.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, et  n’y  seront  reçus  que  jusqu’au  huitième  jour 
après  celui  qui  aura  été  indiqué  pour  i’ouyei  tare  du  second 
scrutin. 

ho.  L’administration  du  département  procédera  publique*» 
ment  au  recensement  général  des  résnltats  du  scrutin 
envoyé  par  les  assemblées  primaires.  On  recensera  d’a- 
bord particulièrement  et  séparément  le  nombre  des  suf- 
frages donné  à cl  jaque  candidat,  sur  les  premières  colon- 
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„ees  d?'éléctà<m  r et  seasiiile-  ’ ^ur  les  ;côktàii@s  supplémen- 
taires. 

5 1 . Si  le  nombre  des  suffrages  portés  sur  la  première 
colonne  me  donne  la  majorité  absolue  à personne  , on 
réunira  la  somme  des  suffrages  que  chaque  candidat  aura 
obtenus  -dans,  les  deux  colonnes  5 et  la  Domination  de 
tous  les  sujets  à élire  9 ainsi  que  de  leurs  suppléans,  sera 
déterminée  par  l’ordre  de  la  pluralité. 

‘52.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunissent  la  majo- 
rité absolue  par  le  recensement  des  suffrages  portés  sur 
la  première  colonne,  leur  élection  sera  consommée !,  et 
Fon  n’aura  recours  à l’addition  des  - suffrage  s - portés  sur 
les  deux  colonnes  que  pour  les  candidats  qui  n’auront 
pas  obtenu  la  majorité  absolue  dans  la  première  , et 
pour  les  places  vacantes  après  le  premier  recensement. 

55.  Les  suppléans  seront  d’abord  ceux  qui , sur  la  pre- 
mière colonne  ,-  ayant  obtenu  une  majorité  absolue  , au- 
ront le  plus  grand  nombre  de  suffrages  après  les  sujets 
élus;  ensuite,  ceux  qui,  après  les  sujets  élus,  auront 
eu  le  plus  de  suffrages  par  la  réunion  des  deux  colonnes  , 
quand  bien  meme  ils  n’aur oient  obtenu  que  la  pluralité 
relative. 

. / 

54.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  nomina- 
tions à une  seule  place  ; mais  en  ce  cas  , 

i°.  Lors  du  scrutin  de  présentation , chaque  votant 
n’écrira  qu’un  nom  sur  son  bulletin  ; 

20.  La  liste  de  présentation , formée  d’après  ce  scrutin  , 
contiendra  le  nom  de  treize  candidats  et  d’autant  de 
suppléans  , jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  réduite  à treize , 
et  définitivement  arrêtée , conformément  aux  articles  1 2 
et  i5 

5°.  Lors  du  scrutin  d’élection  , chaque  votant  écrira 
ou  fera  écrire  sur  la  première  colonne  , et  sur  la  co- 
lonne supplémentaire  y le  nom  de  six  autres  individus  ; 

4°.  Si  lors  du  recensement,  général  des  suffrages  por- 
tés sur  la  première  colonne,  l’un  des  candidats  a réuni 
• la  majorité  absolue,  il  sera  élu.  Si  personne  n’a  obtenu 

la 


ïa  majorité  absolue  , en  réunira  les  suffrages  de  cïiaous 
candidat  sur  les  deux  colonnes  : celui  qui  en  aura  ob- 
tenu le  plus  sera  élu,  et  les  six  candidats  qui  auront  eu 
le  plus  de  suffrages  seront  lés  suppléans  dans  l’ordre  de 
la  pluralité. 

35.  Lors  du  recensement  du  dernier  scrutin , les  bul- 

letins. où  l’on  auroit  donné  un  ou  plusieurs  suffrages  à 
des  citoyens  qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  la  .liste  de 
présentation  , ainsi  que  ceux"  qui  ne  contiendraient  nas 
sur  chaque  colonne  le  nombre  des  suffrages  exiaés  L 
ront  annuités.  ° xi0ts , se- 

36.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à-îa-fois  sur 
plusieurs  listes  de  présentation  pour  des  places  différentes. 

07.  Lorsqu'il  s’agira  de  l’élection  d’un  fonctionnaire 
puoiic  propre  au  canton  , l'administration  municipale 
remplira  les  fonctions  attribuées  par  les  précédé  usai- 
ticles  à l’adminis (ration  de  département.  (1) 

Agens  généraux  d’exécution. 

38.  Il  y a six  agens  généraux  d’exécution,  nommés  par 
le  directoire  exécutif  : sayoir  ; 1 

Un  de  la  justice  , 

Un  de  l’intérieur  ? 

Un  de  la  guerre  ? 

Un  de  la  marine  et  des  colonies  ^ 

Un  des  finances  , 

U11  des  relations  xtérièüres. 

% Ces  agens  correspondent  directement  avec  les  au- 
torités qui  sont  tenues  de  recevoir  et  d’exécuter  leurs 
ordres. 

40.  Les  agens  généraux  d’exécution  nomment  res- 
pectivement les  employés  dans  leurs  bureaux  5 ils  en  sont 
responsables. 

41.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre  et  le  trai- 
tement de  ces  employés. 


(1)  V.  p.  97  f l’article  du  Corps  Législatif, 

Projet  de  constitution . 
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CORPS  ADMINISTRATIFS 

DH  DÉPARTE  MENS  ET  MUNICIPALITÉS. 

42.  Les  administrateurs  de  chaque  département  seront 
choisis  par  tous  les  citoyens  du  meme  département. 

45.  Les  membres  de  chaque  municipalité  seront  élus 
parmi  les  citoyens  qui  résideront  dans  le  ressort  de  Fad- 
i ninistr ation  m unicipale . 

Administrations  de  département . 

44.  Les  administrations  de  département  ne  pourront 
délibérer  qu’au  nombre  de  trois  membres  au  moins. 

45.  Le  président  sera  nommé  par  l’administra  lion  tous 

les  ans.  . . 

Le  secrétaire  sera  élu  par  l’administration  et  pris  hors 

de  son  sein  ; il  peut  être  remplacé  lorsque  Fadminisha- 
tion  le  juge  convenable. 

46.  Le  sort  décidera  de  l’ordre  de  sortie  des  cinq  ad- 
ministrateurs de"  chaque  département , qui  seront  nom- 
més dans  la  prochaine  élection. 

Municipalités  de  canton . 

4 y.  il  y aura  en  chaque  commune  dont  la  population 
est  inférieure  à 5ooo  habitans , un  agent  municipal  et 
u fi  adjoint. 

La  réunion  des  a gens  municipaux  de  chaque  commun® 
formera  la  municipalité  du  canton. 

48.  Chaque  assemblée  communale  nommera  son  agent 
municipal. 

Le  citoyen  qui , après  lui  ? aura  obtenu  le  plus  d© 
suffrages  ? sera  adjoint. 

4q.  Outre  les  actes  auxquels  concourent  les  agens  mu- 
nicipaux dans  la  municipalité  du  canton  7 ils  y constatent 
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par  des  procès-verbaux  les  contraventions  aux  lois  de 
police  municipale  ^ ou  Virale. 

50.  En  ces  de  maladie  , d’absence  ou  de  tout  autre 
empêchement  momentané  de  l’agent  municipal  , son 
acijoîiit  Je  remplacera  provisoirement , soit  à la  munici- 
pale de  canton  , soit  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

51.  Les  municipalités  tiendront  des  assemblées  nério 
cliques  lesquelles  seront  fixées  par  l’administration  de 
departement  ; elles  pourront  en  outre  s’assembler  ex- 
traordinairement lorsqu’elles  le  jugeront  convenable. 

Ô2  Les  assemblées  primaires  dit  canton  élisent  narrai 
tous  les  citoyens  qui  l’habitent , un  président  de  la  mu- 
nicipalité qui  eu  dirige  les  opérations 

Il  est  tenu  de  résider  dans  le  clietlieu  du  canton  II 
convoque  les  assemblées  extraordinaires. 

53.  Les  qgens  des  diverses  communes  composant  la 

municipalité  du  canton  , seront  renouvelés  de  deux  c i 
deux  ans  et  ^ par  moitié  chaque  année , de  sorte  néan- 
moms  que  chaque  commune  ait  toujours  son  agent  à 
1 administration  municipale  «lu  canton.  & 1 3 

Si  le -nombre  des  communes,  et  conséquemment  des 
agcns  , se  trouve,  impair  , par  exemple  de  cinq  le  re 
nouvellement  s opérera  alternativement  par  deux,  puis 

nombre!8  ’ 0U  C6tte  Pr°P°rtion  P°ur  tout  autre 

L’ordre  de  sortie  des  agens  sera , pour  la  première 
fois , déterminé  par  le  sort.  1 1 1 

Municipalités  des  communes  au-dessus  de  Sooo  ha-i 
b items,  jusqu’à  iooyooo . 

54.  Dans  les  communes  dont  la  population  est  da  < 
cijjaux  ; 10,000  habitens>  J cinq1  officiers  muni"' 

Neuf  depuis  10,000  jusqu’à  25,o»o  ; 

Vingt- un  depuis  a5,ooo  jusqu’à  5o,eoo; 

Vingt-sept  depuis  5o,ooo  jusqu’à  100,000, 

F 2 
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55.  Ils  sèront  élus  chaque  année  par  tous  les  citoyens 
desdites  communes  , par  moitié  , ou  par  partie  la  plus 
approximative  de  la  moitié  , et  dans  ce  dernier  cas  al- 
ternativement par  la  fraction  la  plus  faible  et  par  la 
frac î ion  la  plus  forte. 

Ainsi  , là  où  le  premier  renouvellement  sera  de  deux  , 
le  suivant  sera  de  trois. 

Pour  la  première  fois  , la  pai  de  sortante  sei  a celle 
qui  aura  obtenu  le  moins  de  suffrages. 

56.  Celui  des  officiers  municipaux  qui  aura  obtenu  le 
plus  de  suffrages  sera  président  de  la  municipalité  du- 
rant deux  ans. 

Municipalités  des  communes  au-dessus  de  ioo^ooo 
* ha  bilans  . 

5 7.  En  toute  commune  dont  la  population  s’élève  au- 
dessus  de  100,000  habitans , il  y aura  au  moins  trois 
municipalités. 

58.  Les  limites  de  chaque  municipalité  seront  en  ce 
cas  déterminées  par  F administrât]  on  du  département,  de 
manière  que  la  population  de  l’arrondissement  de  chaque 
municipalité  n’excède  pas  ôo,ooo  individus  , et  ne  soit 
pas  moindre  de  5o,ooo. 

5q.  Chacune  de  ces  municipalités  nommera  quinze 
officiers  munie' paux,  qui  seront  renouvelés  comme  il  est 
dit  en.  l’article  i4.  . , , , . . / 

La  présidence  sera  déférée  à celui  qui  aura  réuni 
le  plus  de  Suffrages. 

60.  Il  y aura  un  bureau  central  pour  les  approvi- 
sionnemens  et  pour  les  autres  objets  qui  seront  jugés 
indivisibles  par  le  corps  législatif. 

Ce  bureau  sera  composé  de  trois  membres  nommés 
par  le  département  et  conlirmés  par  le  pouvoir  exécutif. 

61.  Ces  trois  commissaires  du  bureau  centrai  arrête- 
ront seuls  les  mesures  de  leur  attribution. 
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Néanmoins  ils  pourront  appeler  près  d’eux  un  om 
plusieurs  membres  de  la  municipalité  , pour  se  concer^ 
ter  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources. 

62.  Quand  les  commissaires  du  bureau  central  auront 
arreté  des  mesures  d’un,  intérêt  jugé  indivisible  quant 
a la  partie  ôrd'onnative  , et  dont  l’exécution  ppuxra  sa 
diviser , ils  pourront  en  faire  la  délégation  totale  ou 
partielle  à chaque  municipalité  pour  ce  qui  la  com* 
cernera. 

6p.  Ces  commissaires  seront  sous  la  surveillance  et  Tau* 
torité  immédiate  du  département. 

Dispositions  communes  à toutes  les  municipalités . 

64.  Les  municipalités  soit  de  canton  , soit  de  com- 
munes au-dessous  de  5ooo  habitans,  soit  enfin  d’ar* 
rondissement  de  commune  au-dessus  de  100,000  îxabi- 
lans  , sont  toutes  chargées  des  mêmes  fonctions  telles 
qu  elles  se  trouvent  déterminées  par  les  lois. 
i Il  n’y  a point  de  supériorité  entre  les  municipalités  5 
elles  ont  pour  centre  commun  l’administration  de  dé- 
partement. 

60.  Leurs  deliberations  ne  peuvent  être  prises  qu’à 
la  pluralité  des  suffrages  des  membres  présens,  billes 
ne  peuvent  délibérer  qu’avec  je  concours  de  la  moitié 
plus  un  des  officiers  municipaux. 

66,  Les  officiers  municipaux  ne  peuvent  être  réélus 
qu’une  fois  sans  intervalle. 


T R1BU  N A U X. 


67.  Tl  y aura  pour  le  département  de  la  Seine  deux 
tribunaux  civils,  composés  comme  les  tribunaux  civils 
des  autres  dépar tenions. 

Ils  auront  pour  ressort,  l’un  la  partie  du  nord  de  la 
Seine,  l’autre , la  partie  du  midi  avec  les  isles. 

60.  Chacun  de  ces  deux  tribunaux  enverra  au  tribu-* 


nai  criminel  deux  juges  pris  dans  chacune  de  ses  sections. 
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69.  Les  deux  présklens  des  deux  tribunaux  civils 
seront  directeurs  du  jury  d’accusation.  Ils  se  partage- 
ront les  affaires  dans  l’ordre  où  elles  arriyèrnte. 

Tribunal  de  cassation. 

70.  Lors  des  prochaines  élections  , il  sera  nommé  neuf 
juges,  pour  en  remplacer  le  meme  nombre  dans  le  tri- 
bunal de  cassation  ; ces  neuf  juges  seront  nommés  par 
neuf  dépai  terriens  du  nombre  de  ceux  qui  n’ont  point 
exercé  le  droit  d’élire  en  1791  , et  indiqués  par  le  corps 
législatif  suivent  l’ordre  alphabétique..' 

71.  Les  autres  départe-mens  qui  n’ont  point  exercé  le 
droit  d’élire  en  1791  , nommeront  successivement  lors 
des' élections  suivantes,  dans  l’ordre  du  tableau  alpha- 
bétique. ‘ 

72.  Cet  ordre  sera  suivi  pour  les  départemens  qui  ont 
exercé  le  droit  d’élire  en  1791,  lorsque  leur  tour  de 
nommer  sera  revenu. 

7 5.  Les  juges  du  tribunal  de  cassation 'tireront  au  sort 
ceux  qui  doivent  sortir , jusqu’à  ce  que  le  tribunal  soit 
composé  de  membres  en  tour  de  soi  lie  après  un  exer- 
cice de  cinq  ans.  - - J 

Tlauïe-càur  de  justice. 

74.  Le  jury  près  la  haute-cour  de  justice  sera  com- 
posé de  24"  membres , et  il  ne  pourra  juger  qu’a  ce 
nombre. 

75.  Les  jurés  nommés  par'  les  départemens  ne  se- 
ront admis  à proposer  aucune  excuse  pour  se  dispenser 
d’éire  inscrits  sur  la  liste  des  jurés  de  la  haute-cour 
de  justice. 

76. '  Lorsque  la  formation  de  la  liadte-cour  de  justice 
aura  été  proclamée. p. ceux:  des  jurés  inscrits  sur  la  liste 
qui  CToiroient  avoir  des  excuses  légitimes  à proposer , 
pourront  les  envoyer  avec  les  pièces  justificative...  Les 
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juges  de  la  haute -cour  de  justice  en  jugeront  la  va- 
lidité. 

77.  Si  les  excuses  proposées  sont  jugées  légitimes,  les 
noms  des  jurés  qui  les  auront  présentées  seiont  retirés 
de  la  liste. 

78.  Après  que  le  jury  aura  été  déterminé , ceux  qui 
seront  nommés  pour  le  composer  ne  seront  plus  admis 
à proposer  aucune  excuse , si  ce  n'est  pour  impossibilité 
physique  légalement  constatée,  et  cerliiiée  par  la  mu- 
nicipalité de  leur  résidence. 


79.  Les  jurés  oui  seront  définitivement  convoqués  , 
ne  pourront  se  dispenser  de  se  rendre  au  lieu  désigné, 
sous  peine  d’une  amende  égale  à leur  imposition  directe 
de  Tannée,  et  d’être  déduis  pour  six  ans  du  titre  de 
citoyen. 


80.  Celui  qui  aura  été  nommé  dans  un  département 
juré  pour  la  haute-cour  de  justice,  11e  pourra  plus  être 
nommé  pour  les  mêmes  fonctions  pendant  le  cours  de 
sa  vie. 

81.  Lorsqu’un  011  plusieurs  des  jurés  convoqués  près 
la  haute-cour  de  justice , ne  pourront  pas  , pour  cause 
de  maladie,  remplir  leurs,  fonctions,  ils  seront  rempla- 
cés par  des  jurés  pris  au  sort  sur  la  liste  du  départe- 
ment dans  lequel  siégera  la  haute-cour  de  justice. 

82.  L’accusé  aura  la  faculté  d’exercer,  sans  donner 
de  motifs , le  double  des  récusations  accordées  par  la  loi 
sur  la  procédure  par  jurés. 

Ce  nombre  sera  le  même,  soit  qu’il  y ait  un  accusé 
seul  ou  plusieurs  co-accusés. 

85.  Le  délai  pour  exercer  toutes  les  récusations  , sera 
de  quinze  jours. 


84.  Les  accusateurs  nationaux  pourront  proposer  des 
récusations  motivées  , qui  seront  jugées  par  les  juges. 

85.  Les  témoins  indiqués  dans  le  cours  de  l’ijistrush 
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tion  pourront  être  entendu.?  par  les  juges  de  paix  des  lieux 
d.e  leur  résidence  , s’ils  sont  éloignés  , sur  une  commis- 
sion des  juges  de  la  haute-cour  de  justice,  à qui  les 
dépositions  seront  envoyées  , rédigées  par  écrit  ; ces  té- 
moins ne  seront  assignés  à la  liaute-cour  de  justice  que 
pour  assister  aux  débats. 

,86.  Ânssi-tct  que  la  procédure  sera  en  état,  et  le  jury 
déterminé , les  juges  feront  convoquer  les  vingt-quatre 
membres  dont  A sera  composé  , lesquels  seront  tenus  de 
se  rendre  au  lieu  désigné  , dans  quinze  jours  après  la 
notification  du  mandement  des  juges. 

8y.  Les  juges  de  la  liaute-cour  de  justice  adresseront 
leurs  maiidemens  aux  procureurs  - syndics  des  départe- 
mens  ou' auront  été  nommés  les  jurés  convoqués,  pour 
les  leur  faL  e notifier. 

88,  Les  antres  formes  de  procéder  établies  pour  les 
tribunaux  criminels  , seront  suivies  par  la  haute  cour 
de  justice. 

89.  Les  jurés  qui  seront  convoqués  par  la  liaute-cour 
de  justice  recevront  une  indemnité  égalé  aux  deux  tiers 
de  celle  des  membres  du  corps  législatif. 

F O R C E . A R M E E. 

t 90.  Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire  dans  l’orga- 
nisation actuelle  des  gardes  nationales  les  ebangemens 
que  nécessitent  les  bases'  exprimées  dans  la  constitution 
pour  rétablissement  des  administrations  de  département 
et  de  canton. 

IF  y Les  lois  existantes  continueront  d’avoir  provisoire- 
ment leur  exécution. 


/ 
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ORGANISATION  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

i°.  Ecoles  primaires. 

92.  Conformément  à l’article  premier  du  titre  ÎX  de 
la  constitution , il  sera  établi , dans  chaque  canton  de 
la  République,  une  ou  plusieurs  écoles  primaires. 

Les  arrondissement  des  écoles  primaires  .seront 
arretés  par  les  administrations  de  département. 

9*.  Il  sera  fourni,  par  la  République  , un  local,  tant 
pour  servir  de  logement  à l’instituteur  de  chaque  école 
primaire , que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la 
durqe  des  leçons. 

. L’instituteur  recevra  une  somme  annuelle  pour  son 
logement,  lorsque  les  administrateurs  de  département  le 
jugeront  plus  convenable. 

9 5.  Les  instituteurs  primaires  seront  nommés  par  les 
administrations  de  département , sur  la  présentation 
des  administrations  municipales.  ' 

96.  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  le  concours 
des  mêmes  administrations. 

97.  Les  antres  réglemens  relatifs  au  régime  des  écoles 
primaires,  seront  arrêtés  par  les  administrations  de  dé- 
partement , et  communiqués  au  directoire  exécutif. 

9$.  Les  administrations  municipales  surveilleront  im- 
médiatement les  écoles  primaires  , et  y maintiendront 
l’exécution  des  lois  et  des  arrêtés  des  administrations 
supérieures. 

99.  L’éducation  des  lilles  est  réservée  aux  soins  do- 
mestiques des  païens  , et  aux  établisses ens  libres  et 
particuliers  d’instruction . 

2°.  Ecoles  centrales . 

100.  Il  sera  établi  une  école  centrale  par  deux  dé^ 
partemens. 
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ici.  L’enseignement  y sera  divisé  en  trois  sections*  x 
TJ.  y nui  a dans  la  première  section  : 

Un  professeur  d’histoire  naturelle, 

Un  de  géographie  et  d’histoire  , 

Un  de  langues  anciennes, 

Un  de  langues  vivantes  , 

Un  des  arts  du  dessin-. 

Un  des  arts  et  métiers. 

U y nura  dans  la  deuxième  section  : ' 

Un  professeur  ci©  chimie  et  de  physique  expérimen- 
tale , 

U-i  de  mathématiques, 

Un  de  l’analyse  des  sensations  et  idées , 

Un  de  gi  annuaire  générale. 

ÏI  y aura  (pans  la  troisième  section  : 

Un  professeur  de  Belles-lettres  et  de  la  théorie  gé- 
nérale des  baux  arts, 

Un  . de  morale  , 

Un  d’économie  politique  , 

Un  de  législation  politique  et  civile  , 

Un  d hygiène.,  d’acçoucliement  et  des  principes  gé- 
néraux' de'  l’art  de  guérir. 

109.  Un  même  professeur  pourra  être  chargé  de  plu- 
sieurs des  pe  vtles.  de  renseignement  énoncées . dans  le 
vire  cèdent  .article  , lorsqu’il  en  sera  jugé  capable. 

* o$.  Les  élèves  ne  seront  admis  aux  yours  de  la 
prei,::i.r'  e section 7 qu’apres  l’âge  de  onze  ans  5 aux  cours 
cie  h,  - nde  section , qu’à  l’âge'  de  1 4 ans  accomplis  ; 
aux  a s de  la  troisième  section  . qu’à  l’âge-  de  seize 
ans  au  moins. 

io4.  Les  professeurs  des  écoles  seront  nommés  par 
Us  admi  -intentions  ' de  département  ; ils  ne  pourront 
et?  e destitués  que  par  un  arreté  des  ; memes'  adminis- 
ü’atems',  conlii  in.é  par'  le  directoire  exécutif. 

ic5.  Auprès  de  chaque  école  centrale 'il  y aura  : 

Une  bibliothèquè  publique  , 

Un  ja  .un  et  un  cabinet  d histoire  naturelle, 

Un  Cabinet  de  'physique  expérimentale  ^ 
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Une  collection  de  machines  et  modèles  pour  les  arts 
ehmêtiers. 

106.  Le  bibliothécaire  est  assimilé  aux  professeurs 
pour  la  nomination  , la  destitution  et  le  traitement. 

107.  Chaque  élèye  d’une  école  centrale  paiera,  entre 
les  r mains  des  receveurs  du  département , une  contribu- 
tion annuelle  de  100  francs  5 la  moitié  du  produit  total 
sera  répartie,  chaque  trimestre,  entre  tous  les  profes- 
seurs. 

Pourra  néanmoins  l’administration  du  département 
exempter  , de  cette  contribution , un.  quart  des  élèves 
de  chaque  section , pour  cause  d’indigence. 

108.  Les  autres  réglemens  relatifs  aux  écoles  centrales 
seront  arrêtés  par  les  administrateurs  de  département , 
et  confirmés  par  le  directoire  exécutif. 

109.  Les  communes  qui  possédoient  des  établissemens 
d’instruction  connus  sous  le  nom  . de  „ collèges  , et  dans 
lesquelles  il  ne  sera  point  placé  d’écoles/  centrales  , 
pourront , si  leur  population  excède  10,000  hahitans  , et 
si  elles  sont  éloignées  de  quatre  mjriamètreS  (1)  de  Fécole . 
centrale  la  plus  voisine  , conserver  les  locaux  qui  étoient 
affectés  auxdils  collèges',  pour  y organiser  , à leurs  frais  , 
des  écoles  centrales  supplémentaires. 

110.  Sur  la  demande  des  citoyens  desdites  communes, 
et  sur  les  plans  proposés  par  leurs  administrations  mu- 
nicipales et  approuvés  par  les  administrateurs  de  dé- 
partement, l’orgamsation  des  écoles  centrales  supplé- 
mentaires et  les  modes  de  la  contribution  nécessaire 
a leur  entretien , seront  décrétés  par  le  corps  législatif. 

111.  L’organisation  des  écoles  centrales  supplémentaires 
sera  rapprochée  , autant  que  les  localités  le  permettront , 
du  plan  commun  des  écoles  centrales  tracé  dans  les 
articles  100,  1 01,  102,  ic5,  104,  xe5,  106,  107  et  icS. 


( 1 ) Environ  dix  lieues. 
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S”.  Ecoles  publiques  , relatives  à certaines  fono- 
tiens,  professions , etc . 

R sera  établi  dans  la  République  : 

Trois  eceles  de  Fart  militaire  , 

' Trois  ecoies  de  navigation, 

li ois  écoles  de  peinture,  sculpture,  architecture, 
iroi.s  écoles  de  sciences  politiques, 

Trois  écoles  des  travaux  publics , 

Trois  écoles  des  mines , 

Trois  écoles  de  médecine , 

Trois  écoles  vétérinaires  , 

Deux  écoles  de  sourds  - muets. 

îiô.  Le  comité  d instruction  publique  est  chargé  de 
présenter  le  projet  de  F organisation  de  ces  écoles. 

4F.  Institut  national  des  sciences  et  arts . 

!’a  *$* * l'  ,vf  i H Y'  \ * (v‘f  I & $ 

,,  lî4-  L institut  national  des* sciences  et  arts  appartient 
â toute  la  République  ; il  est  fixé  à Paris. 

Il  est  destiné  : 

1^*  A.  étendre  les  progrès  des  sciences  et  des  arts  ; 

f . A correspondre  avec  les  sociétés  savantes  étran- 
gères , pour  enrichir  la  France  des  découvertes  des  autres 
nations  ; 

, A suivre, , conformément  aux  ordres  du  corps 
législatif  et  du  directoire  exécutif  , les  travaux  scienti- 
üques-  et  littéraires  qui  auront  pour  objet  Futilité  gé- 
nérale et  la  gloire  de  la  République. 

1 es^  comPos©  4e  membres  résidons  à Paris  et 
coassociés  répandus  dans  les  différentes  'parties  de  la 
République  française.  II  pourra  s’associer  des  savans 
étrangers. 

11  b.  Il  est  divisé  .en  quatre  classes  , et  chaque  classe 
est  partagée  en  plusieurs  sections , conformément  au 
tablé  au  suivant: 


■ 


remiere. 

riences  , 

îéu.atiqiies 

ihysique. 


Ilf. 

plication 
sciences 
uï  arts. 


II  le. 

ices  moral 


politiques 


IVe. 

ittérature 
Deauz  arts. 


aies  1 

?s.  \ 
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y* 


ASSOCIES 


dans 

les  dépar- 
|t-mehs. 


ctmngcrs. 


Analyse  mathématique.  .... 
Mécanique  rationnelle  astronomie.* 

Physique ! 

Chimie  et  minéralogie  ...  . j 

Botanique  et  physique  végétale.  . j 
Zoologie  et  anatomie 


Physique  médicinale  et  chirurgie 
Art  vétérinaire  . ...... 

Agriculture  et  économie  rurale. 

Arts  de  construction 

Hydraulique  

Navigation.  . 

Machines  et  instrumens  . . . 
Arts  mécaniques  . . . . . . . 
Arts  chimiques 


Analyse  des  sensations  et  des  idées. 

Morale . . . . 

Science  sociale  et  législation.  . . 

Economie  politique . 

Histoire 


Grammaire  et  critique 

Langues 

Eloquence  et  poésie.  ..... 
Antiquités  et  mouumens  .... 
Peinture  , sculpture  , architecture. 
Ainsique  et  déclamation 


2i 
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ii  7.  U11  meme  membre  11e  peut  appartenir  à deux 
classes  différentes  ; néanmoins  les  membres  d’une  classe 
peuvent  assister  aux  conférences  et  concourir  aux  tra- 
vaux d’une  autre  classe.. 

11 8.  Les  deux  premières  classes  de  l’institut  national 
sont  chargées  de  diriger  et  surveiller  , sous  les  ordres 
du  directoire  exécutif  : 

L’observatoire  de  Paris  5 et  le  muséum  d’histoire  na- 
turelle , avec  les  cours  publics  qui  y sont  établis. 

1 19.  Les  deux  autres  classes  sont  chargées  de  di- 
riger et  surveiller  , sous  les  ordres  du  directoire  exé- 
cutif : 

La  bibliothèque  nationale  et  les  cours  de  langues 
orientales  qui  y sont  établis  ; 

.Le  muséum  des  médailles  et  d’antiquités  ; 

Celui  de  peinture  , sculpture,  architecture  et  l’école 
de  musique  « 

120.  Pour  la  première  formation  de  l’institut,  un 
quart  dd  ses  membres  sera  nommé  par  le  directoire 
exécutif,  et  nommera  les  trois  autres  quarts.- 

Dans  la  suite  les  nominations  seront  faites  par  l’institut 
lui-même  sur  la  présentation  des  membres  delà  classe  où 
il  se  trouvera  des  places  vacantes  ; chaque  nomination 
devra  être  confirmé®  par  le  directoire  exécutif. 

121.  L’institut  national  aura  quatre  séances  publi- 
ques ' chaque  année;  de  plus,  il  rendra  compte’ tous  les 
ans  au  corps  législatif  et  au  directoire  exécutif  , des 
progrès  des  sciences  , des  arts  , et  des  travaux  de  cha- 
cune de  ses  classes. 

122.  Les  autres  réglemens  relatifs  à l’institut  national 
seront  arretés  par  cet  institut  lui-même , approuvés  par 
le  directoire  exécutif,  et  présentés  ensuite  au  corps  lé- 
gislatif. 

5°.  Encouragement , récompenses  et  honneurs  publics. 

120.  L’institut  national  nommera  tous  les  ans,  au  con- 


'Ki; 
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cours  , vingt  'citoyens  qui  seront  chargés  de  voyager  , 
et  de  faire  des  observations  relatives  à l’agriculture  ? 
tant  dans  les  départemens  de  la  République  que  dans 
les  pays  étrangers. 

124»  Ne  pourront  être  admis  an  concours  que  ceux 
qui  rempliront  les  conditions  suivantes  : 

i°.  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ; 

2°.  Etre  propriétaire  ou  fils  de  propriétaire  d’un  do- 
maine rural , formant  un  corps  d'exploitation  , ou  fer- 
mier ou  iils  de  fermier  d’un  corps  de  ferme  d’une  011 
plusieurs  charrùes  par  bail  de  trente  ans  au  moins  5 

5°.  Savoir  la  théorie  et  la  pratique  des  principales 
opérations  de  l’agriculture  ; 

4°.  Avoir  des  connoissances  en  arithmétique  , en  géos 
métrie  élémentaire  , en  économie  politique  , en  histoire 
naturelle  en  général  , mais  particulièrement  en  botanique 
et  en  minéralogie. 

125.  Les  citoyens  nommés  par  l’institut  national  voya- 
geront pendant  trois  ans  aux  frais  de  la  République  , 
et  moyennant  un  traitement  que  le  corps  législatif  dé- 
terminera. 

Ils  tiendront  un  journal  de  leurs  observations  , cor- 
respondront avec  l’institut  national  , et  lui  enverront  tous 
les  trois  mois  les  résultats  de  leurs  travaux  , qui  seront 
rendus  publics. 

126.  Le  palais  national  à Rome  , destiné  à des  élèves 
français  , de  peinture  , sculpture  et  architecture  , sera 
conservé  pour  le  même  objet. 

127.  Cet  établissement  sera  dirigé  par  un  peintre  fran- 
çais, ayant  séjourné  en  Italie,  lequel  sera  nommé  par 
le  directoire  exécutif  pour  six  ans. 

128.  L’institut  national  distribuera  tous  les  ans  au  con- 
cours , un  prix  de  peinture , un  de  sculpture  , et  un 

d’architecture. 

« 

129.  Les  prix  pourront  être  remis  à l’année  suivante, 
si  aucun  des  concurrent  n’a  été  jugé  digne  d’en  obtenir. 
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t5o.  Les  artistes  français  qui  auront  remporté  lun 
de  ces  prix  , seront  envoyés  à Rome.  Ils  y résideront 
cinq  ans  dans  le  palais  national,  oïl  ils  seront  logés  et 
nourris  aux  frais  de  la  République  , comme  par  le  passé  : 
ils  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage. 

i3i.  La  nation  accorde  à vingt  élèves  dans  chacune 
des  écoles  établies  par  les  lit.  2 et  "3  delà  présente  loi , 
des  pensions  temporaires , dont  le  maximum  sera  dé- 
terminé chaque  année  par  le  corps  législatif. 

Les  élèves  auxquels  ces  pensions  seront  appliquées  , 
seront  nommés  par  le  directoire  exécutif , sur  la  présen- 
tation des  professeurs  et  des  administrations  de  dépar- 
tement. 

102.  Les  instituteurs'  et  les  professeurs  qui  auront 
rempli  leurs  fonctions  durant  vingt- cinq  années  , rece- 
vront une  pension  égale  à leur  traitement. 

i53.  Il  sera  , dans  les  fêtes  publiques  , décerné  des  prix 
ou  récompenses  honorifiques  aux  élèves  qui  se  seront 

distingués  dans  les  écoles  nationales. 

' 0 1 

x54.  Les  récompenses  seront  également  décernées  dans 
les  mêmes  fêtes  aux  inventions  et  découvertes  utiles  , aux 
succès  distingués  dans  tous  les  arts,  aux  belles  actions, 
et  à la  pratique  constante  des  vertus  domestiques  et 
sociales. 

100.  Le  corps  législatif  décerne  les  honneurs  du  Pan- 
théon aux  grands  hommes  morts  depuis  dix  ans. 

G°.  Fêtes  ftaticnales. 


1 36.  Dans  chaque  ■ canton  de  la  République  il  se i s. 
célébré  chaque  année  six'lêtes  nationales  , savon’ , - 
Celle  de  la  Jeunesse,  le  1 o.gei minai  , 

Celle  des  Epoux,  le  10  floréal,.  . Cy 

Celle  de  la  Reconnoissance  , le  io  prairial , 

Celle  cle  VA gri culture le  10  messidor, 

Celle  de  la  Liberté,  les  ÿ et  10  thermidor, 

Celle  des  Vieillards , le  10  fructidor. 


( 97  ) 

i37-  La  célébration  des  fêtes  nationales  de  canton 
consiste 

En  chants  patriotiques , 

En  discours  sur  la  morale  , 

En  banquets  fraternels  , 

En  divers  jeux  publics  propres  à chaque  localité  7 , 

Et  dans  la  distribution  des  récompenses  mentionnées 
aux  articles  1 35,  i34  et  io5  précédens. 

i56.  L’ordonnance  des  fêtes  nationales  de  canton  est 
arrêtée  et  annoncée  à l’avance  par  les  administrations 
municipales. 

i5g.  Le  corps  législatif  décrète  chaque  annee  5 deux 
mois  à l’avance  ? l’ordre  et  le  mode  suivant  lesquels  la 
fête  des  g et  10  thermidor  doit  être  célébrée  dans 
commune  où  il  réside. 


ADDITION  (y.  p.  3i  ). 

Corps  législatif. 

1 . Le  conseil  des  anciens  et  le  conseil  des  cinq  cents 
choisissent  chacun  , hors  de  son  sein  , deux  ré- 
dacteurs pris  parmi  les  hommes  les.  plus  exercés 
élans  les  lettres  et  dans  la  science  des  lois  $ ils 
sont  chargés  de  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

2.  Ils  rendent  compte  sommairement  des  motifs  dé- 
veloppés dans  la  discussion. 

3.  La  lecture  du  procès  - verbal  de  chaque  séance 
est  faite  à l’ouyerture  de  la  séance  suivante  , par 


(9») 

les;  membres  de  chaque  conseil  , faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

4.  Les  rédacteurs  n’ont  la  parole  que  pour  donner 
les  éclaircissemens  qui  leur  sont  demandés  , et  ré- 
pondre aux  interpellations  qui  leur  sont  faites. 

5.  Ils  ne  délivrent  et  ne  signent  aucune  expédition 
. 3ïii  extrait. 

6.  Ils  rédigent  le  procès-verbal  dans  l'enceinte  du 
lieu  des  séances  ou  dans  un  local  qui  leur  est  préparé. 
Ils  ne  peuvent  emporter  au  dehors  aucuns  pièces 
qui  leur  sont  remises. 

y.  Leur  traitement  est  égal  à l’indemnité  des  mem- 
bres du  corps  législatif. 

g.  H ne  peut  être  décerné  contre  eux  aucun  mandat 
d’arrêt  ? si  ce  n’est  le  cas  de  flagrant-déiit , sans  en 
référer  au  corps  législatif. 

9.  Les  deux  rédacteurs  sont  nommés  pour  quatre 
ans  , et  peuvent  être  réélus. 

10.  Ils  -éont  destitués  lorsque  , par  leur  fait,,  il  se 
trouve  dix  procès-verbaux  en  retard. 


